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règlement. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


La séance est ouverte à quinze heures. 


= Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


est ouverte. 


M. le président. [3 séance 
du vendredi 


Le procès-verbal de Ja séance 
12 mars a été affiché, 


M. Max André, Je demande 
le procès-verbal, 


Ja parole sur 


M. le président. Ia parole est à M. Max 
André, 
M. Max André. En lisant le Journal 


officiel relatant les débats de notre der- 
nière séance de vendredi, j'ai trouvé, sous 
mon nom, un propos qui m'a — je dois 
le dire — vivement surpris. J'aurais, pré- 
tend ce journal, parié de « guerre au co- 
lonialisme » pour dire que Je rejetais ce 
terme « de la façon la plus énergique ».… 


Je dois préciser que ce n'est nullement 
ce que j'ai dit, et on en sera convaincu, 
quand on verra que le Journal officiel re- 
late que mon intervention a été accueillie 
par de vifs applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche. 


at.) 











À 


Je pense que, sur ce point, nous sommes 
unanimes et que personne, ici, ne fera 
obstacle à la guerre au colonialisme... 


M. Giard. D'abord 
n'existe pas. 


M. Max André, Verbalement, en tout cas, 
et, je l'espère, par nos actes, nous serons 
tous contre le colonialisme, c'est-à-dire 
contre une politique d'oppression et d'ex- 
ploitation. 

En réalité — je voudrais que cette rec- 
tification fût faite — j'ai parlé de « guerre 
colonia:isie », et je me suis élevé contre 
le fait qu'on avait appliqué ce terme de 
« guerre colonialiste » au conflit d'Indo- 
chine, ce qui me paraît à la fois impropre, 
injuste et, je dois le dire, incongru, Je 
crois que nous serons tous d'accord à ce 
sujet, et je demande qu'en tout cas, le 
procès-verbal rectifié dans le 
que j'irmlique. 


1 ”, . é, 
le colonialisma 


soit sens 


M. Raymond Barhé. Je 


role sur le procès-verbal, 


dernande Ja pa 


M. le président. La parole o:t 


sur Je procès-verbal, 


M. Raymond Barbé. J: ns À é 
ici une énergique protesta ontre 
façon dont est rédigé le compte rendu ana 
Itique de nos débats et, tout particulife 
rement, celui de notre dernière séance, 
les seu | 


! 


] 
116 

t 

il 


IOnNn € 
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Vations qu'appelle la facon dont cté 
traduites mes déclarations, en les compa- 
rant avec le texte ia crlenso.i 


Journal officiel. 

La première concerne la discussio: e 
la proposition de réso!ution relative à la 
e haine conférence des Caraibes, D'après 
€ Journal officiel, j'ai notamment indiqu: 
page 20 : « Cet ds 
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donner au Gouvernement notre apprécia- 
tion sur l'opportunité de la participation 
de la France à cette conférence », et plus 
loin — page 2%52 — parlant du « rétab'isse- 
ment des 80 millions destinés à ériger en 
Guadeloupe des bâtiments qui serviront 
ensuite aux populations de ce départe- 
ment », j'ajoutais: « L'intérêt de la pro- 
position est, à notre avis, exclusivement 
celui-là ». 

Or, le compte rendu analytique me fait 
dire — page 5 — pariant de cette confé- 
rence: « Que la France y aille, soit! » 
et indique — page 6: « L'orateur appuie 
la demande de rétablissement des crédits 
nécessaires à l’organisation de la confé- 
rence », 

On ne dénature pas plus totalement le 
sens d’une intervention. 

Comme je tiens à indiquer que je n'ai 
pas l'habitude de modifier, après coup, 
en revoyant leur texte, le eens de mes 
interventions, je ne saurais tolérer d’aussi 
surprenantes interprétations dans le compte 
rendu ana:ytique. 

Ensuite, lorsque, remplissant, à titre très 
tphémère, les lenctions de président de la 
commission des affaires politiques, j'ai 
déclaré — Journal officiel, page 267: « A 
la demande de son président, M. Albert 
Sarraut, la commission des affaires poli- 
tiques avait, dans sa dernière séance 
d'avant-hier, etc, », le compte rendu ana- 
lytique indique — page 17 — que: 
w M. Barbé rappelle que l’Assemblée. » 
— gt non pas la commission — « par 
la voix de M. Albert Sarraut, au début 
de ses travaux... » — et non pas l’avant- 
veille — etc... » 


Deux lignes, deux erreurs. Pour un 
concentré analytique, c’est certainement 
un concentré d'erreurs. 

Enfin, lors du vote eur la proposition 
de M. Estèbe, où j'indiquais — Journal 
officiel, page 262 — « C'est pourquoi le 
groupe communiste et apparentés et le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain s’abstiendront dans ce scrutin », 
Je compte rendu analytique me fait con- 
clure — page 27 — « Dans ces conditions, 
Je groupe communiste votera contre la 
proposition de résolution », ce qui ne l'em- 
pêche pas de me faire dire — page 28 — 
« Nous nous sommes volontairement abste- 
nus, » 

Ainsi, le compte rendu analytique a to- 
talement dénaturé le sens des différentes 
interventions faites par le président du 
groupe communisle. 

Si l'on songe que ce compte rendu ana- 
Jytique conslitue la éeule pièce sérieuse 
— si je puis dire (Sourires à l'extrême 
gauche) — à laquelle les journalistes pu'e- 
sent se référer pour rendre compte: de nos 
travaux, on comprendra dans quelles con- 
ditions ils peuvent en faire mention. C'est 
pourquoi je demande qu'on en finisse au 
plus vite avec de tels documents, qui 
velèvent de la plus haute fantaisie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Acte est donné à MM. 
Max André et Barbé de Jeurs observations 
sur le procès-verbal. Il en sera tenu compte 
dans toute la mesure du possibie, 

Je demande aux orateurs qui intervien- 
nent, soit à celte tribune, soit de leur 
place, de faire l'impossible pour revoit 
eux-mêmes le texte de leur discours. Car, 
même à l’Assemblée nationale, nous sa- 
vons bien que la pensée n'est pas tonjours 
fidésement interprétée. 


M. Raymond Barbé, Mais nous ne re- 
Yoyons par l'anaiytique, 





CONGES 


M. le président, M. Saïd A'i Coubèche 
demaade un congé, 


M. Ahmed Kotoko demande un congé à 
dater du 26 mar. 


Le bureau est d’avis d'accorder ces 
congés, 


Conformément à l'article 48 du règ'e- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemhiée. 


Il n’y à pas d'opposition ? 
Les congés sont accordés. 


CONFIRMATION DE LA DESIGNATION DE 
CINQ MEMBRES DU CONSEIL ECONO:- 
MIQUE 


Demande de discussion d'urgence. 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 62 du règkement, la commission du 
règlement et de 1a comptabilité demande 
la discussion d'urgence sur la confirmation 
de la désignation par FlAssemblée de 
j'Union française de cinq membres du 
Conseil économique. : 


Il va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à 
statuer sur cette demande qu'après l’expi- 
ration d’un délai d’une heure. 


PRE ST 


REGIME DU TRAVAIL 


Demandes d'avis sur deux propositions de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale la lettre 
suivante: 

« Paris, le 11 mars 1918. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaîi- 
tre que, conformément à l’article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règle- 
ment, l’Assemblée nationale, dans sa 
séance du 11 mars 1948; a décidé de de- 
mander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur les propositions de Joi: 

« 4° De M. Aubamg et plusieurs de ses 
collègues, instituant un code du travail 
pour les territoires français d’Afrique rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
mer ; 

« 2 De M. Durand-Réviïle, conseiller de 
la République, portant organisation du 
régime du travail dans les territoires de 
l'Union française. 

« Agréez, monsieur le président, l’assu- 
rance de ma haute considération, » 


« Pour le président et par autorisation : 


« Le secrélaire général 
de l'Assemblée nationale, 


« Signé: BLAMONT, » 


Les demandes d'avis dont ces deux pro- 
positions de loi font l’objet seront impri- 
mées respectivement sous les n° 158 et 
159, distribuées et, s’il n’y a pas d’op 
sition, renvoyées à Ja commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 





—_65— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Schmutt 
un rapport fait au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des eommuni- 
cations sur la proposition n° 123, de MM. 
Sebmilt, Thémia et les membres du 

roupe M.R.P., tendant à faire représenter 
es inlérêts de l’Un'on française, au sein 
du conseil supérieur de Ja marine mar- 
chande. 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 160 
et distribué. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Jai été saisi de pro- 
positions de modification dans la compo- 
sition de commissions. 


Le groupe communiste propose : 
M. Joannin pour remplacer M. Barbé & 


la commission de la défense de l'Uniom 
française ; 


M. Comiti pour remplacer M. Barbé à la 
ommission des aflaires extérieures; 


Mme Bertrand pour remp'acer M. Bzot 
à la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’ouire-mer; 

M. Bizot pour remplacer M. Mitterrand 
à la commission du règlement et de la 
comptabilité ; 

M. Duqgueroix pour rempiacer M. Mgaot 
à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 

Conformément à l'article 24 du règ'e« 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une heure. 


i'E à 


REGIME FINANGIER DE L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la À ee gr; de réso:u- 
tion de M. Egretaud el des membres du 
groupe communiste et apparentés, et du 
groupe du rassemiement démocratique 
africain, tendant à inviter l’Assemblée na- 
Uonale à prendre toute d'sposilion utile 
pue que soit appiiqué à l’Assemblée de 
’Gnian française ;+ régime financier et ad- 
ministratif du Conseil de la République. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Rosenfeld, rapporteur. 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commis- 
sion du règlement et de la comptabilité. 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée, dans sa 
séance de vendredi dernier, a APTE à ce 
mr la discussion de cette proposition; à 
a suite du dépôt d’un amendement en 
séance, la commission avait en eflet de- 
mandé ce renvoi. 


La sous-commission de comptabilité 
d’abord, puis la commission du règiement, 
ont examiné à nouveau ja question. La 
commission du 1ègement a pu intégrer 
l'amendement déposé par M. Egretaud, 
dans la résoiution déjà préparée, et elle 
m'a chargé de vous présenter le texte sui: 
vant qui est celui-là même que je vous 
avais lu en ce qui concerne le préambule 
et l’article. 1°, mais qui comporte une k- 
gère modification de l'article 2, dont M. le 
président va vous donner lecture. 
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Sur ce texte, la commission a été una- 
nime. Elle l'a égaiement été pour vous 
demander de le voter sans débat. (Applau- 
dissements.) 


m. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 


Ja discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur de pr à 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 


(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
cussion de la proposition de résolution.) 


M. le t. Je donne lecture de la 
r'oposition de résolution : 

« L'Assemblée de l’Union française in- 
tite l’Assemblée nationale à fixer ainsi le 
récune financier adminisiratif de l’Assem- 
ble de l'Union française : 

« Art, 4%, — Tes crédits nécessaires au 
fonctionnement de l'Assemblée de l'Union 
francaise sont inscrits au budget, 3° partie, 
pourès ublics, chapitre 94 bis, sous le 
itre « Andemnités des conseillers de 
l'Union française et dépenses administra- 
tives de l’Assemblée de l’Union française ». 

« Art. 2. — Les propositions budgétaires 
de l'Assemb'ée de l’Union francaise sont 
arrctées par l'Assemblée et transmises 
dans les mêmes conditions que celles du 
Conseil de 1a République. » 


Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le grésident. Je constate que la pro- 
position de résolution a été adoptée à 
l'unanimité, (frès bien ! très bien !) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
vingt minules, est reprise à quinze heures 
ct demie.) 


Re, Rs 
REJRGANISATION MUNICIPALE EN A, €. F, 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. La séance est reprise, 

L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de M. Darlan et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. 1, ©. ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rappor- 
ter le décret du 29 juillet 1942 et à étendre 
à l'Afrique équatoriale française les dispo- 
silions du décret n° 47-2257 du 26 novem- 
bre 1947 portant réorgarisaiton municipale 
en Afrique occidentale française. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Île rapporteur de la commission 
des affaires politiques et administratives, 


M. Ya Doumbia, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la proposition n° 34 présentée 
par notre collègue M. Darlan a été exa- 
minée à trois reprises par votre commis- 
sion des affaires politiques qui n’a pu s’ar- 
rêter à une conclusion définitive qu’au 
cours de sa séance du 3 mars 1948. 


En effet, cette proposition pose un pro- 
tlème d'interprétat on constitutionnelle 
qu'il est intéressant de rappeler À l’Assem- 
blée avant qu'elle prenne une décision dé- 
finitive, 

Auparavant, je dois résumer brièvement 
quel est, à l'heure actuelle, le régime mu- 
nivipal en A.0.F. et en A.E.F. et dire pour 
quelles raisons noire coïlègue Darian de- 
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mandé, pour son territoire, l'application 
du régime instauré en A. 0. F. par le dé- 
cret n° 47-2257 du 26 novembre 1947. 


Il existe en A.E-F. six communes mixtes 
— Brazzaville, Libreville, Pointe-Noire, 
Bangui, Fort-Lamy, Port-Gentil — dont les 
membres sont désignés par le gouverneur 
sur une liste présentée par l’administra- 
teur maire qui est en même temps chef de 
région. La commune dispose d’un ge mi 
propre qui peut recevoir, néanmoins, des 
subventions du budget local. 


En 1942, le décret du 29 juillet a créé 
des communes indigènes désignées par 
l'administrateur maire parmi les notables 
de la ville. Elles ne disposent pas de bud- 
get propre et constituent, en quelque sorte, 
un organe de liaison entre l’administra- 
teur maire et la population indigène. 


J'ai dit que ces communes ne disposent 
pas de budget propre, en principe le décret 
du 29 juiliet 1942 prévoyait bien que ces 
communes disposeraient d'un budget, 
mais jamais les maires indigènes ne sont 
arrivés à obtenir, pour leurs communes, 
des budgets propres. 


Deux de ces communes fonctionnent ac- 
tuellement au Moyen Congo, à Poto-Poto 
et Bakongo. En A. O. F., il existe des com- 
munes mixtes identiques à celles d’A.E.F. 
tant par la composition que par les attribu- 
lions, et le décret du 26 novembre 1947 
aura pour objectif principal d’en transfor- 
mer un grand nombre, sinon la totalité, 
en communes de moyen exercice, dont lez 
membres sont élus au suffrage universel 
et le maire nommé par le gouverneur. 


Cette réglementation s’appliquera sur- 
tout aux villes de peu d'importance qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes 
pour alimenter un budget. 


Car le caractère distinctif de cette insti- 
tution est sa dépendance vis-à-vis du bud- 
get local, qui doit assurer chaque année 
l'équilibre du budget communal par des 
subventions, 


La commune de moven exercice permet, 
en somine, à une petile ville de faire son 
apprentissage municipal qui, aux termes 
de l’article 5 du décret du 26 novem- 
bre 1947, peu durer cinq ans, délai au hout 
dnquel la commune est érigée en commune 
de plein exercice, si l'expérience est con- 
cluante. 


Je dois dire que c’est cette dernière 
considération qui a retenu l'attention de 
M. Darlan, pour qui le nouvean régime 
présente, à coup sûr, un net nrogrès sur 
l'ancien. I est évident. en effet, qu'une 
municipalité élue au suffrage universel est 
plus qualifiée qu'une autre « nommée » 
pour décider du sort d'une commune. Je 
sionale cependant que cet avantage appré- 
viable n'est certes pas l'idéal démocra- 
tique, puisque le maire reste nommé par 
le gouverneur et toute la commission est 
unanime sur ce fait, 


Suivant les indications de la sous-com- 
mission d’études instituée par votre com- 
mission générale et comvnrenant nos col- 
lègues autnchtones d'Afrique équatoriale 
française (MM. Darlan, Dadet, Sousatte, 
Kotoko, Babikir), le nouveau régime est 
envisagé pour les villes de Pointe-Noire, 
Brazzaville, Dolisie (Moyen Congo), Libre- 
ville, Port-Gentil et Lambaréné (Gabon), 
Pangui, Pambari et Bangasson (Ovbhangui- 
Chari), Fort-Lamy, Fort-Archambaud et 
Abéché (Tchad). 

Comme je l'ai indiqué plus haut, la ques- 
tion s’est posée 
tière, la Constitution permettait au 
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exactement d'étendre à un territoire les 
dispositions d'un décret relatif à l'organi- 
sation administrative. 

Je souligne tout d'abord que ce décret, 
pris le 26 novembre, est dans le délai 
extrême au delà duquel le Gouvernement 
ne peut plus légiférer par simple désret 
sans l'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Un premier point reste donc éclairci: le 
décret en cause est légal et par conséquent 
applicabie. 

Reste à savoir s’il peut être étendu par 
un autre- décret à une fédération, en l'es- 
pèce l'Afrique équatoriale française. 

J'ai le devoir d'indiquer à l'Assemblée 
que, sur ce point, la commission a été di- 
visée en deux en ce qui concerne le sens 
à donner à l'article 72 de la Constitution 
qui dispose : 


« Dans les territoires d'outre-mer, le 
pouvoir législatif appartient au Parlement 
en ce qui concerne la législation crimi- 
nelle, le régime des libertés publiques et 
l'organisation politique et administrative. 


« En toutes autres matières, la loi fran- 
çaise n’est applicable dans les territoires 
d'outre-mer que par disposition expresse 
ou si elle a té étendue par décret aux 
territoires d'outre-mer après avis de l'As- 
semblée de l'Union. 


« En outre, par dérogation à l'article 13, 
des dispositions particulières à chaque ter- 
ritoire pourront êlre édiciées par le Pre- 
sident de la iépublique en conseil des 
roinisitres, sur avi: préalable de l'Asseru- 
blée de l'Union. » 


Certains commissaires soutiennent qu'en 
cette matière la Constitution est .formelle 
et que scule une loi doit intervenir, méme 
pour ce cas spécial. D'autres, et c'est ja 
majorité, ont estimé que la dérogalion pré- 
vuë &u dernier paragraphe de cet article 
trouve son application ici. D'après ces om- 
missaires, cette large interprétalion de js: 
Constitution augmentera les attributions 
de notre Assemblée et nous permeilra di 
prendre une part plus importante dans Îca 
travaux du pouvoir exécutif. 


Et c'est là qu'est intervenue la discus- 
sion, sur le sens à donner à l'expression 
« Sir avis préalable qui n'indique pas 
que le Gouvernement tiendra comple de 
notre avis alors que, si c'était « sur avis 
con‘orme », notre ruaoir serait réel. 

Se référant aux procès-verbaux de la 
commission de la Constitution, notre col- 
lègue Barbé a démontré que « sur avis 
réalabie » signifie tout simp'ement que 
ke Gouvernement est libre d'accorder à 
nos avis l'importance qu'il Jui plaît. La 
majorité des commissaires s'est tenue aux 
termes de la Constitution et a considéré 
que notre « avis préalable » peut, dans 
bien des cas, influer sur les décisions du 
Gouvernement et que, pour lélargisse- 
ment de nos atlributions, nous devions 
admettre cette interprétation de la déroga- 
tion à l’article 13 qui donne, de façon for- 
melle, le pouvoir législatif au Parlement 
seul. 


Par ailleurs, étant donné qu'il s'agit de 
parer au plus , C'est-à-dire doter 
immédiatement :es communes importan- 
tes d’A.E.F, de municipalités élues pour 
faire cesser un état de fait arhitraire, la 
commission a adopté par 14 voix contre 7 
la proposition en cause, entendu 
que, dans un avenir plus 1 , Piu- 
sieurs des localités visées seront transfor- 
mées en communes de pein exercice, 
avant tous les pouvoirs prévus par la loi 
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L'Assemb'ée de l'Union française est 
d’ailleurs saisie, dans ce sens, d’un projet 
émanant du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, visant plusieurs 
villes d’A.O.F., A.E.F., Cameroun et Togo. 

Sous Je bénéfice de ces observations, 
et sous la réserve expresse qu'une loi in- 
tervienne le pius tôt possible pour Ja créa- 
tion de ces communes de plein exercice, 
votre commission vous propose d'adopter 
la proposition suivante : 

« L'Assemb'ée de l'Union française jn- 
vite le Gouvernement à rapporter le dé- 
cret du 29 juillet 1942 ainsi que toutes 
dispositions antérieures gt à étendre à 
VA.E.F. les dispositions du décret 
n° 47-2357 du 26 novembre 1947 portant 
réorganisation municipale en A.0.F, » 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la porole est à M, d’Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier, Mosdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, je monte à 
cette tribune pour exposer l'avis de :a 
minorité de la commission des affaires 
politiques et administratives sur le débat 
qu'elle a eu au sujet de cette importante 
question, débat que nous n’avions pas l'in- 
tention de rouvrir, mais que le rapport 
qui vous à été présenté nous oblige à 
aborder devant l’Assemb'ée. 

Je tiens d'abord à déclarer notre ac- 
cord total sur le fond du problème qui 
consiste à étendre chaque jour davantage 
le domaine de la démocratie dans les ter- 
rituires d'outre-mer. 

Notre rapporteur vient précisément de 
déclarer qu le rassemblement démoerati- 
que africain et le parti communiste et 
apparentés étaient Jes auteurs d'une pro- 
position tendant à ériger en communes 
de piein exercice différentes localités, ou, 
tout au moins, selon l'avis qui a été défi- 
nitivement retenu par la commission, à 
étendre l'application de la loi de 1884 à 
tous les territoires de l’Afrique noire. 

Par conséquent, de ce point de vue nous 
somines pleinement d'accord. 

Mais la proposition qui nous est soumise 
soulève un problème d'interprétation cons- 
titutionne!le sur lequel j'atlire l'attention 
de l’Assemblée, 

Nul n'ignore que .e régime colonial était 
précisément caractérisé par le régime des 
décrets ou ce qu’en langage juridique on 
uppeluit « la spécialité de la législation 
co oniale », qui, en vertu du sénatus-con- 
sulte du 3 mai 1854, avait réservé le do- 
maine législatif à l'exécutif, en Ja per- 
sonne du Président de la République. Et 
l'objectif des rares représentants des ter- 
ritoires d'outre-mer dans les assemb'ées 
pariementaires françaises, depuis cenx des 
Antilles jusqu’à celui du Sénégal, qui 
élaient nos seuls mandataires avant cette 
Constitution, a été précisément de faire 
jouer ce que l’on appelle le « droit d’évo- 
cation » du Parlement, qui a tendu à en- 
lever au domaine de l’exécutif les matiè- 
res les plus importantes et à les faire 
tomber dans le domaine de la loi. 

Cette lutte contre ce régime de l'arbi- 
traire, contre le régime des décrels, tous 
les représentants des territoires d'outre- 
mer dans les deux Assemblées constiluan- 
tes n’ont cessé de la mener. Elle devait 
trouver en particulier son aboulissement 
dans cette loi d’assimilation que l'on a 


appliquée à ce que l'on nommait autrefois 
« les vieilles colonies » et qui doit aboutir 
pour elles à la suppression totale du ré- 


gime des décrets. 





Par conséquent, l'interprétation donnée 
à l’article 72 de la Constitution ne peut, à 
notre avis, tenir, bien que le décret du 
26 novembre 1947 ait introduit dans ses 
attendus à la fois les articles 72 et 194 de 
la Coustitution… 


M. Darlan. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Gabriel d’Arboussier, Mon cher col- 
lègue, je vais donner les explications que 
j'ai déjà fournies à la commission. Vous 
aurez tout loisir d'intervenir dans la dis- 
cussion générale et d'exprimer votre opi- 
nion. 

Je disais done que l'interprétation qui 
a été donnée à l'article 72 ne nous parait 
pas correcte. Je me . permets d'analyser 
devant vous la situation. 

Dans une étude récente, parue dans le 
recueil Penant qui est le recueil de la 
jurisprudence pour les territoires d’outre- 
mer, et signée d’un professeur de la fa- 
culté de droit de Bordeaux, M. Brethe de 
La Gressaye, nous lisons: 

« Régime législatif des territoires d'outre- 
mer. — Ces territoires étant intégrés à 
la République française, le pouvoir légis- 
latif ne peut appartenir aux assemblées 
locales, qui n’ont que des attributions ad- 
ministratives, comme les conseils géné- 
raux des départements de la métropole 
ou d'outre-mer. 

« Ce n’est pas à dire que, comme les 
quatre départements, les territoires d’ou- 
tre-mer seront soumis à la législation mé- 
tropolitaine. Le principe de la spécialité 
de la législation coloniale a été maintenu 
par l’article 72 de la Constitution, à Pali- 
néa 2, Du moins, leur législation sera-t-eLe 
faite par le Parlement, le régime des dé- 
crets, qui remonte au sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, devant être considéré 
comme aboli parce qu'antidémocratiqne. » 

L'auteur pose la question. 

« On aurait pu le croire, d'autant plus 
que l’article 13 de la Constitution déclare 
que « l’Assemblée nationa'e, seule, vote 
la loi et ne peut déléguer ce droit. 

« Cependant, il résulte de Farticle 
que ce régime n'est pas complètement 


72 


< 
_ 


| supprimé, Pour les matières touchant aux 


libertés essentielles des populations d'ou- 
tre-mer: législation criminelle, régime des 
libertés publiques, organisation politique 
et administrative, le pouvoir législatif ap- 
partient au Parlement seul. Pour les autres 
matières, la législation métropolitaine 
pourra être étendue, soit par le Parlement, 
soit même par décret du président du 
conseil des ministres et non du Président 
de la Répubique, car, normalement, le 
président du conseil a désormais le pou- 
voir réglementaire, aux termes de l’ar- 
ticle 47. Et en outre, par dérogation à 
l’article 13, une législation spéciale aux 
territoires d'outre-mer, différente de celle 
de la métropole, pourra être faite par Je 
Président de la République lui-même, 
cette fois, délibérant en conseil des mi- 
nistres. 

« Les chefs du pouvoir exécutif, le chef 
de l'Etat et le président du conseil des 
ministres ont done le droit de légiférer 
pour les territoires d'outre-mer, La seule 
garantie consiste en ce que l’un et l’autre 
doivent prendre au préalable l'avis de 
V'assatsilie de l’Union française. 


« Malgré la représentation de toutes les 
colonies au Parlement, le régime des dé: 
crets subsiste — sauf pour certaines ma: 
tières — sans doute afin que le Gouverne- 
ment conserve le moyen de modifier rapi- 





dement, suivant les circonstances, la rés 
gosse applicable aux colonies, à 
"exception, bien entendu, des lois du Par 
lement, » 


Tel est le texte d’un professeur de droit, 


De plus. un avis du conseil d'Etat, en 
dale Gu 13 août 1947, précisera ce port 
de la jurisprudence. Mais, avant d’y arri. 
ver, qu’il me soit permis de rappeler les 
discussions qui ont en lieu à la commis- 
sion de la Constitution dont j'ai ici, d'ail 
leurs, des extraits authentiques, 


Lorsque les dérogations à l'article 13, 
primitivement article 14, ont été prévues, 
un amendement déposé par M. Pierre Co$ 
pioposail ceci: 

« Dans les territoires d'outre-mer, le pou- 
vor législatif appartient au Parlement en 
ce qui concerne la législation erümineilé 
et le régime des libertés publiques. » 


Un ämendement de M. Lamine-Gueve 
faisait ajouter « l’organisation politique #4 
administrative ». 

Une discussion s’est instituée sur lg 
point de savoir ce qu'il fallait entendre 
à ce moment-là par « lois » et M. de Tin- 
guy déclarait: « Le texte exige une lot 
formelle pour la législation pénale et les 
libertés publiques. » (Il faut y ajouter dé- 
sormais l’organisation administrative et 
PA « Pour les autres matières, ung 
oi formelle n'est pas exigée. » 

Par conséquent, vous voyez bien que 
le point de vue déjà développé était très 
net. Les dérogations à l'artidle 43 pe peu- 
vent en aucun cas s'appliquer à J'alinca 
1° de l'article 72, 

Ainsi que je vous le disais, pour bien 
préciser, un avis du 13 août 1917 du 
conseil d'Etat stipulait: 

« Considérant que le terme « organisa- 
tion poiitique et administrative » doit être 
entendu comme désignant les règles gé- 
nérales applicables, d'une part, aux sta- 
tuts des territoires et des groupes de ter- 
riloires, aux assemblées de territoires et 
groupes de territoires, au droit de suf- 
frage, à la représentation des territoires 
dans les assembées de ja métronc'e, 
d'autre part, à l’organisation intérieure 
des territoires onu du groupe de territoires 
et aux circonscriptions en lesquelles j!< 
sont divisés, ainsi qu’à l'institution des 
services dans ces territoires, qu'il en- 
globe, ainsi, dans une formule d'ensem- 
ble, les matières expressément réservées 
à la compétence du Parlement par Jes ait 
cles 74, 75, 71, 78, 79, 80 et &G de la Fons: 
titution, » 

Sur le main'ien du pouvoir réglume.r 
taire dans les territoires d'outre-mer, c'est 
done dans les questions autres que e:!les 
de l'alinéa 1% de Farticle 72 qme nous 
pouvons discuter. 


Il est cerlain que si nous prenons la 
Constitution à ce moment-là, nous vovans 
précisément que les articles 74, 75 et 76 
nous parlent dn statut ct de l'organisation 
intéricure de chaque territoire, 

Mais nous savons aussi que Particle 
86 dispose : 

« Le cadre, l'étendue, le regroupement 
éventuel et l'organisation des communes 
et départements, territoires d'outre-mer 
sont fixés par la loi. » 


C'est en verlu, d'une part, des textes 
constitutionnels, d'autre part, des déci- 
sions émanant de la plus haule juridiction 
administrative, en l’occurrence, le conseil 
d'Etat, que nous sommes obligés de ne pas 
accepter l'interprétation de l'article 72 tel 
qu'elle nous est présentée. 
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L’argument consistant à dire que l'on 
augmente nos pouvoirs en nous faisant 

ticiper à l’exéculif ne nous trompe 
guère. Conséquents avec nous-mêmes, 
nous avons lutté contre le régime des dé- 
crets. En raison du fait que nous ne som- 
mes pas des assimilationnistes en Afrique 
noire, nous acceptons que la législation 
métropolitaine ne s'applique pas directe- 
ment à nous, qu'il y ait, ‘par conséquent, 
des mesures d'application parfaitement 
normales prises par décrets, compte tenu 
de l'avis de cette Assemblée, des vœux 
des assemblées locales et de ceux des po- 
pulations, mais nous ne pouvons pas ac- 
cepter que l’on soustraie au domaine de la 
loi ce que nous avons obtenu d'y inclure 
lors des deux assemblées constituantes. 


Je rappeile les noms de Pierre Cot, de 
Lamine-Gueye, qui se sont efforcés d'éten- 
dre le domaine de la loi. Ce sont des argu- 
ments que je juge décisifs quant à la posi- 
tion que nous avions adoplée dans les 
assemblées constituantes, 


D'autre part, les comptes rendus de cette 
commission, dont je viens de vous lire des 
extraits. l’étude faite par un professeur de 
la faculté dé droit de Bordeaux, faculté 
spécialisée dans ce domaine de la législa- 
tion des territoires d'outre-mer, l'avis du 
conseil d'Etat, sont autant d'arguments 

ui nous empêchent d'enfreindre Ta Cons- 
titution, Et c'est sur ce point, spécial que 
je veux attirer l'attention de l’Assemblée. 

En commission, nous avions demandé 
aux auteurs de la proposition qui vous est 
soumise de la transformer purement et 
simplement en une proposition de résolu- 
tion adressée non au Gouvernement, mais 
à l’Assemblée nationa'e, sans que, pour 
cela, le texte en fût modifié. 


M. Darlan. Vos pronositions de résolun- 
lion adressées à l'Assemblée nationale 
attendraient dix*ans avant de voir le jour. 


M. Gabriel d’Arboussier. Par conséquent, 
nous ne pensons pas que, compte tenu — 
et je m'en excuse auprès de mon collègue 


et ami M. Darlan — compte tenu de l’atti-” 


tude actuelle, par exemple, du Gouverne- 
ment sur le problème du franc C. F. A. 
et de celle de l'Assemblée nationale sur 
ce même problème, nous duss'ons avoir 
plus confiance dans le Gouvernement que 
dans l’Assemblée nationaëe, ear c’est cette 
dernière qui a accepté le maintien du 
franc C. F. À., et c'est le Gonvernement 
qui nous l’a refusé. 

Notre confiance est done plus grande 
dans le Parlement que dans le Gouverne- 
ment, Nous tenons à le dire aussi haute- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs.) 


M. Alfred Bour. Ce n’est pas l'avis de 
tout le monde, 


M. Gabriel d’Arboussier. Monsieur Pour, 
je. crois qu’il y a entre les deux questions 
un lien très net, puisqu'il s'agit là d’un 

roblème  d’efficience qui préoccupe 

. Darian. 

Ce qu’il veut, c'est que l’on adopte le 
plus tôt possible des dispositions abro- 
geant un décret que je connais bien, qui 
a créé les fameuses communes de Ba- 
congo et Potopoto, qui ne sont que des 
caricatures de communes. Mais nous sa- 
vons aussi que, dans ce domaine, on ren- 
contre souvent un empressement qui va 
à l'encontre de votre désir et je voudrais 
dire très simplement que ce n’est pas le 
chemin le plus difficile qui est souvent 
le plus inefficace. Si, par hasard, nous 
avons quelques difficultés à saisir le Par- 
Jement sur des problèmes comme celui-ci, 


nous devons savoir, du moins, que dans 
ce Parlement se trouvent des représen- 
tants des territoires d'outre-mer qui ont 
prouvé, dans le dernier débat sur :e franc 
C.F,A, — et je m'excuse auprès de M. Bour 
de le signaler à nouveau — qu'à l’Assem- 
biée nationale on peut émeître sur des 
questions importantes des voiles qui ne 
sont pas toujours conformes aux désirs du 
Gouvernement, 

Je suis certain que l'Assemblée nalio- 
nale émettra un vote sur la question qui 
nous intéresse actuellement, et nous au- 
rons l'avantage d’avoir respecté Ja Cons- 
titution. Assemb'ée créée par la Consti- 
tution, nous sommes décidés à la respec- 
ter, à user de tous les moyens qu'elle nous 
donne pour obtenir ce que nous vou.ons. 


Voilà dans quel sens nous ne pouvons 
pas accepter les conclusions du rapport el 
c’est pourquoi j'ai déposé un amendement 
sur lequel il vous sera loisible de vous 
prononcer tout à l'heure, amendement 
qui, du point de vue de l'efficacité, n'em- 
pêche absolument rien et qui, du point de 
vue de la régularité, nous Jaisse dans le 
domaine démocratique qui est Je nôtre et 
auquel nous tenons. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Alfred Bour, Monsieur d'Arboussier, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre avant que vous ne descendiez de 
la tribune ? 


M. Gabriel d’Arboussier, Volontiers. 


M. Alfred Bour. L'interruption que j'ai 
faite, il y à un instant, n'a rs du tout le 
sens et la portée que vous lui avez attri- 
bués. Si j'ai dit: « Ce n’est pas l'avis de 
tout le monde », cette interruption s’appli- 
quait aux applaudissements qui, sur un 
certain nombre de bancs, ont accompagné 
votre assertion « qu'il valait mieux avoir 
confiance dans le Parlement que dans le 
Gouvernement »., Pour ma part, j'y ai vu 
une allusion à certaines initiatives ou ru- 
meurs de politique intérieure sur les- 
quelles je n’insiste pas mais qui prova- 
quent dans l'opinion des mouveraents di- 
vers. et c’est pourquoi j'ai dit: « Ce n’est 
pas l’avis de tout le monde », 


M. Gabriel d’Arboussier, C'est votre avis, 
mais ce n’est pas celui des représentants 
des territoires d'outre-mer qui, sur ce 
point, ne sont pas tout à fait d'accord avec 
VOUS, 


M. le président, La parole est à M. Dar- 
lan, 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, comme 
notre collègue M, d’Arboussier, nous con- 
damnons le régime des décrets qui a fait 
tant de mal à notre pays. Nul mieux que 
nous n’en a mesuré à son propre détri- 
ment toutes les conséquences désastreuses, 
Mais le décret du 26 novembre 1947 existe. 
I s’agit d'en obtenir d'urgence l’applica- 
tion en A. E. F. Or, la procédure la plus 
rapide, à notre avis, est celle que nous 
avons proposée, Si vous avez des serupnles 
d'ordre juridique et constitutionnel, 'ar- 
licle 72 de la Constitution est là pour les 
lever. 

Et puis, mon cher monsieur d’Arbous- 
sier, nous ne savons en À. E. F. que faire 
de vos subtilités juridiques ; notre bon 
sens nous suffit et, en votant cette pro- 
position, on permettra à l'Afrique équato- 
riale française de faire un pas, un pas ti- 
mide certes, mais tout de même un pas 
en avant dans la voie du progrès. 


Mesdames, messieurs, depuis bientôt 





deux ans, des assemblées locales fonc- 





tionnent dans tous les terriloires d’Afrique 
équatoriae française. Ces assemblées ont 
enfin remplacé les anciens conseils d'admi- 
nistration dont la composition arbitraire 
rêtait à de vives critiques et était formel- 
ement condamnée par toutes les popula- 
tions autochtones. , 

Quoique très restreintes, les attributions 
dévolues à ces assemblées embrassent ce- 
pendant l’ensemble des problèmes éeona- 
miques et sociaux des territoires intéres- 
sés. 

Ainsi donc, sur le plan territorial, lo 
nouveau régime un peu plus conforme aux 
vœux des populations autochtones s'est 
substitué à un régime périmé. Avee un8 
représentation pariementaire, l'A. E. F. 
peut dire: la mère patrie na pas manqué 
à sa paro'e, nos héros qui dorment Jeur 
dernier sommeil sur les champs de ba- 
taille d’Erythrée, de Bir-Hakeim, du Fez- 
zan, de Tunisie, de France et d'Allemagne, 
ne sont pas tombés en vain. 

Aussi, fidè'es à leur exemple, c'est avec 
la France que nous entendons continuer 
notre marche vers le progrès. 

Mesdames, messieurs, il reste à commé- 
ter l’organisation politique d'ensemble par 
le système de base indispensable : les 
communes, À côté des intérêts généraux 
existent des intérêts particuliers à chaque 
village et à chaque ville. Comme en 
France, la commune, dont l'équivalent est 
le village chez nous, constitue la base de 
toute organ'sation administrative, seule 
assise durab'e de ces pays neufs que nous 
désirons amener à une complète évolution. 


Pour atteindre le but visé, il faut confier 
aux administrés le soin de gérer eux- 
mêmes leurs propres aflaires. 

Deux organismes aussi inefficaces qu'in- 
compréhensib'es se partagent, à l'heure 
actuelle, l’organisation municipale en 
A.E.F, Ce sont: 
1° Les communes mixtes au nombre üs 
six; 

2° Deux communes indigènes. 

Ces dernières fonctionnent seulement à 
Brazzaville et relèvent de l'autorité de 
l'administrateur maire de la commune 
mixle. 

Je ne vous infligerai pas la peine de vous 
détailler ici l’organisation et la composi- 
tion “des deux communes indigènes de 
Brazzaville. Les douze membres autoch- 
tones qui les composent sont choisis par 
le maire et nommés par le gouverneur, 
chef du territoire. 

Comme les communes indigènes, les 
communes mixtes comprennent huit à 
douze membres, nommés par le gouver- 
neur éga'ement, sur une liste de notables 
européens et africains établie par l’admi- 
nistrateur maire. 

En A.E-F., la vieille tradition coloniale 
est toujours à l'honneur, et c’est en vertu 
de cette tradition réactionnaire que se fait 
la désignation des conseillers municipaux. 


Quand il s’agit, par exemple, des con- 
seillers européens, ceux-ci seront bien 
choisis parmi des amis, des directeurs de 
grosses sociétés. 


Le recrutement des conseillers muniet- 
paux autochtones est encore plus simple : 
l'élite instruite est systématiquement écar- 
tée, suspectée, elle est considérée comme 
un trouble-fête; sa présence dans les as- 
semblées municipales importunerait et se- 
rait une gêne contre les caprices budgé- 
taires de M. le maire. Alors, on choisit les 
conseillers municipaux parmi d'anciens 
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militaires retraités el des chefs de quartier, 
les uns et les autres absolument illetirés, 
tout juste bons pour apposer leur nom au 
bas des pièces oflicielles destinées à la pu- 
blicité. 

Ainsi le fonctionnaire maire inrontrô- 
lable peut agir suivant ses propres désirs, 
11 possède le droit de veto, deincure mat- 
tre tout puissant de l'emploi des fonds du 
budget communal. 

Un tel système ne pouvait manquer de 
donner lieu à des abus, Vous ne m'en 
voudrez pas, mesdames et messieurs, de 
vous en citer quelques exemp:es pris 
parmi mille autres. 

En 1%46, un incendie détruïsail tout un 

roupe de villages occasionnant la mort 

e nÉnsiouss autochtones et des dégats ma- 
tériels chiffrés à plus de 20 millions de 
francs. Aucun secours n’était accordé aux 
sinistrés et la municipalité restait tolale- 
ment indiflerente. 


En 19147, une inondation envahissait 
tout un village sous l'œil impassille de 
la municipalité, alors que quelques tra- 
vaux de drainage auraient tout sauvé. 


Tout récemment encore, en août 1947, 
une mission d'inspection opérait à Bangui 
Elle pouvait constater que sur un budget 
de 15 millions de francs, dont les deux 
tiers provenaient des contribuables afri- 
cains, ®8 p. 100 des recettes étaient affec- 
tés à la sente ville européenne et 2 p. 100 
seulement à l'entretien des villages auto- 
chtones. 

J'aurais voulu continuer, mais Ja liste 
des iniquités serait trop longue. Les quel- 
ques faits que je viens de dénoncer suffi- 
sent pour vous édifier, Ils continuent l'as- 
ect actuel du problème municipal et mi- 
litent en faveur d’une réforme urgente. 
Qu'il s'agisse des assemblées municipales 
o1 d'autres organismes représentatifs, cha- 
que fois que le choix des membres est 
Lussé à des fonctionnaires. on assiste tou- 
jours À la même manœuvre colonialiste : 
upposer une chque servile et ignorante à 
l'élite instruite pour mieux expioiter la 


ItSNE, 


Devant une telle situation, les assem- 
blées locales ne pouvaient rester indiffé- 
rentes. Aussi le premier acte des conseil- 
lers généraux autochtones de l'Oubangui- 
Charti, aussitôt élus, a-t-il été de demander 
la réforme urgente du mode de gestion 
d:s municipalités. 

Certes, aurions-nous préféré au décret 
d'a 25 novembre 1917 un texte plus libéral 
et plus conforme aux principes démocra- 
tiques. Cependant, le temps presse. Le 
mil existe qu’il faut corabattre, Dans les 
centres agglomérés, le mécontentement 
est général. L'Afrique équatoriale fran- 
çaise, victime de l'exploitation colonia- 
liste depuis plus d’un siècle, ne saurait 
attendre des projets de loi dont nous ne 
savons pas dans combien de temps ils 
verront le jour, Le décret du 25 novembre 
4947, dont nous demandons l'extension 
provisoire à notre pays, n'a pas le carac- 
ière démocratique que nous désirons. Il 
présente toutefois, par son texte, un pro- 
grès, certain comparativement au régime 
féodal ct arbitraire qui régit actuellement 
l'A.E.F. Son rene permettra de sup- 
primer les néfastes conséquences des dé- 
cre:; du 17 avril 1920 et du 29 juillet 1942 
organisant les communes mixtes et Îles 
communes indigènes. Et c'est en pleine 
connaissance des besoins de l’AE.F. que 
nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir voter la proposi- 
tion qui vous est soumise. (Applaudisse- 
ments « gruche el au centre.) 





M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde., Mesdames, mes 
chers collègues, je me permettrai d'ap- 
puver le rapport que vous avez tout à 
l'heure entendu sur la proposition de 
M. Darlan, et voici pourquoi. 

Sur le fond même nous sommes ici 
presque tous d’accord, je le crois; mais 
une question se pose: l'interprétation de 
l’article 72 de la Constitution nous per- 
met-clle de preadre en la forme la pro- 
position que nous vous demandons d'adop- 
ler ? 

A cet Egard, M. d'Arboussier s'est érigé 
en défenseur strict de Ja Constitution et 


‘je vous prie de croire que ce n'est pas 


sur nos bancs que vous verrez jamais l'un 
d'entre nous s'élever contre les limites 
que la Constitution a fixées à notre acti- 
vité et à notre compétence. (Applaudis- 
sements.) 


Je dis que si nous eustendons voir ap- 
pliquer ia Constitution, du moins nous 
ne nous interdisons vullement d'essayer 
de la comprendre et de l'interpréter. 


Il s'agit ici, messieurs, d’un problème 
qui est bien connu, celui de l’interpréta- 
tion des lois, C’est un problème qui a 
fait couler beaucoup d'encre depuis long- 
temps. La doctrine des tribunaux est for- 
melle, elle est sage, elle est nette. Quand 
il s’agit d'appliquer un texte de loi et, 
a fortiori, le texte d’une Constitution qui, 
si À gr dire, par son caractère fonda- 
mental, est une super-loi, il faut d’abord 
s’en référer au texte. 11 faut essayer de 
le comprendre. S'il est clair, il n’y a pas 
lieu à interprétation; il y a lieu à son 
application pure et simple. S'il y a quel- 
ques obscurités, il faut, évidemment, pour 
faire triompher l'esprit de la loi, s’en ré- 
férer aux travaux préparatoires. 


Il apparaît parfois que les travaux prépa- 
ratoires sont muets sur certains points de 
détail, car les choses ont plus d’imagina- 
tion que les hommes et les situations pra- 
tiques qui se présentent sont souvent 
beaucoup plus complexes que celles que 
le législateur avait prévues quand il fai- 
sait le texte. 


D'autre part, les avis que les uns ou 
les autres des parlementaires peuvent, en 
commission ou en séance plémière, formu- 
ler sont des avis y sont souvent limi- 
tés à un point, Et lorsque même l’unani- 
milé d’une assemblée ou une majorité 
vote un texie, nous ne savons pas tou- 
jours très exactement pourquoi on l’a voté 
et quel sens chacun des législateurs a 
attribué à son vote. 


J1 faut donc, dans certaines incertitu 
des, se reporter au texte, car il n’y a pas 
d'autre moyen stable d'appuyer les formes 
d'une interprétation. 


Ceci étant, nous avons un texte de la 
Constitution à interpréter. Quel estl ? 


Article 72, alinéa 3 de la Constitution: 
. En outre, et par dérogation à l’article 
se D 


Ici, permetlez-moi de m'arrêter: nous 
allons voir ce qu'est l'article 13 pour 
savoir la portée de la dérogation. 


«a L'Assemblée nationale vote seule la loi. 
Elle ne peut déléguer ce droit. » 


Autrement dit, dérogation à l’article 13: 
d'autres que le Parlement peuvent faire 
une loi. Et, dans le texte même de 
l'alinéa 2 de l'article 72, il est prévu une 
espèce de délégation législative au profit 





d'une personualité qui n'est pas le Par- 
lement, mais le lrésident de la Républi 
que. : 

Je répète : 

« En outre, et par dérogation à l’article 18, 
des dispositions particulières à ch ter- 
ritoire pourront être édictées par le Pré- 
sident de la République en conseil des 
ministres, sur avis préalable de Y'Assem- 
blée de Y'Union. » 


On vous à dit, messieurs, que ce texie 
avait été interprété définitivement par Le 
conseil d'Etat et l'on vous a produit un 
avis de cette juridiction. 

Permettez-moi de vous rappeler quelle 
est la portée d’un avis du conseil d'Etat, 


le conseil d'Etat, notre plus haute juri- 
diction administrative, mérite tout noire 
respect; mais enfin, un avis est élaboré en 
cabinet, il n’est pas précédé d’un échange 
de mémoires contradictoires qui auraient 
pu attirer l'attention d’une juridiction 
même supérieure sur limprudence d’une 
formuie un peu générale. 


Lorsqu’on lit, comme l’a fait notre col- 
lègue M. d’Arboussier, cet avis du conseil 
d'Etat, on n’est pas entraîné irrésistible- 
ment dans la conviction que le conseil 
d'Etat a irrévocablement tranché la ques- 
tion qui se pose aujourd'hui à nous. 


M. Cabriel d'Arboussier, Il aura l'occa- 
sion de la trancher. 


M. Venden érde. Ce n’est en tout 
cas pas mon opinion, et je ne suis pas 
seul à la soutenir, car, moi aussi, j'ai mes 
auteurs. 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous ne les citez 
pas, c’est ce qui m'étonne. Ce sont des 
auteurs confidentiels. 


M. Venden érde. Je vous les ci- 
terai, laissez-moi terminer. Je vous ai 
laissé parler sans vous interrompre. 


Donc, messieurs, je crois que nous 
pouvons dire que l’avis du conseil d'Etat 
n'a pas la portée et le sens qu'on veut 
bien lui attribuer et qu’en tout cas îl 
nous laisse aujourd’hui discuter ce pro- 
blème, qui est extrèmement intéressant 
pour notre Assemblée. 


Je dis, messieurs, que l'avis du conseil 
d'Etat ne peut pas signifier ce que, tout à 
l'heure, on a voulu faire entendre. Et 
pourquoi ? Cet avis du conseil d'Etat se 
réfère à l’article 86 de la Constitution. 


Voulez-vous que nous lisions cet article 
de la Constitution ? Cet article 86 est ainsi 
conçu : 


« Le cadre, l'étendue, le regroupement 
éventuel et l’organisation des communes 
et départements, territoires d'outre-mer 
sont fixés par la loi. » 


Ici, une remarque préalable, 


Si l’article 72 de la Constitulion se trouve 
au titre VII intitulé « De l'Union fran- 
çaise » et traite des matières relatives à 
la législation de l'Union française, l’ar- 
licle 86 se trouve, lui, dans un autre 
titre, le titre X intitulé « Des collectivités 
territoriales ». 


M. Gabriel d’Arboussier, Oui, il est ques- 
lion des territoires d'outre-mer. 


M. Vende aërde. Il s'applique 
non seulement, ce titre, aux territoires 
d'outre-mer, mais encore aux circonscrip- 
tions territoriales de la métropole. 


L'article 86 dispose aussi bien pour la 
métropole que pour l'outre-mer, 
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Or, messieurs, nous avons une Joi mu- 
nicipale en France: c’est la loi de 1884 qui 
a même ere en Algérie en vertu 
de son article 164, et ik ne semble pas que, 
depuis la promulgation de la Constitution, 
quelqu'un ait songé à soutenir que, du 
fait cette promulgation, les textes de 
la loi municipale de 1884, aient été, au 
moins implieitement, abrogés comme con- 
traires à la Constitution. 


M. Gabriel d’Arboussier. C’est un pro- 
bième de rétroactivité que vous soulevez. 
cela n'a rien à voir avec la question. 


M. Vendenbocmgaërde. Cette édition que 
l'on vient de m'apporter de la loi muni- 
cipale du 5 avril 1884, édition Berger-Le- 
vrault de 1947, dans diverses de ses par- 
lies, vise les textes = ont été implicite- 
ment abrogés par d’autres textes, mais 
elle ne vise pas les textes concernant no- 
tamment l'Algérie et l’organisation admi- 
nistrative en Aïgérie, qui, d’après vatre 
thèse, auraient été implicitement et mé- 
cessairement abrogés par la promuigation 
de la Constitution. 

Enfin, je Lis, pour la mé:ropcle, à pro 
de laquelle l’article 86 de la Constitution 
s'applique, dans larticie 5 de la Joi muni- 
cipale : 

« Toutes les fois qu'il s'agit de trans- 
férer le chef-lieu d’une commune, de réu- 
nir plusieurs communes en une seule ou 
de distraire d’une commune une portion 
de son territoire, seit pour la réunir à 
une autre, soit pour l’ériger en commune 
séparée, le préfet prescrit dans les corm- 
munes intéressées une enquête sur le pro- 
jet en lui-méme et sur ses conditions. 


« Art. 6, —— Les modifications aux cir- 
conscripiions territoriales des communes 
sant décidées par décrets en conseil d'Etat. 
Toutefois, lorsque ces modifications ne 
enneernent que les communes situées à 
l'intérieur d'un même eanton et qu’en 
outre. les conseits municipaux des com- 
munes et, éventuellement, les commissions 
syndicales des sections de communes ou 
des portions de territoires intéressés sont 
d'accord sur les changements proposés, et 
qu'en outre le conseil général à émis un 
avis favorable, la décision est prise par 
arrêté du préfet. » 

« Art. 8. — Les décrets en conseil d'Elat 
prévus aux articles qui précédent sont 


pris sur le rapport du ministre de Finté- | 


rieur. » 


Voilà comment on fait en France métro- 
politaine. Aujourd'hui encore, quand on 
veut moditier une circonscription territo- 
riale, il suffit, malgré les textes qui parais- 
sent superficiellement contraires à Far- 
tiele 86 de la Constitution, d'in simple dé- 
cret en conseil d’Elat. Je vais plus loin, 
car au delà du principe, il y a les faits, 
les décisions d'autorilés soumises à la 
censure du conseil d'Etat. Si vous voulez 
vous reporter à l'article 164 de cette lai 
municipale, qui étend à lAlgérie, sous 
certaines modifications, l'application de 
législation métropolitaine en la maiicre, 
vons pouvez lire : 

« Par dérogation aux articles 5 et 6 de 
ia présente loi, les éreetions de communes, 
les changements projetés à la circonserip- 
liun territoriale des communes, quand ils 
devront avoir pour eflet de modifier les 
limites d’un arrondissement, seront déci- 
dés par décret pris après avis du conseil 
général, ete... 

« Dans les communes de plein exercice, 
loutes questions affectant les intérêts des 
louars où des formes de douars rattachés 
à fa commune doivent être, préalablement 


à la délibération du conseil municipal, 
soumises à l’avis d’une djemaa. H sera sta- 
tue par décret sur l’organisation, le fanc- 
tionnement et les attributions des djemaas 
de douars dans les communes de plein 
exercice, ainsi que sur les voies de recours 
à exercer contre les délibérations des 
conseils municipaux contraires aux avis 
exprimés par les djemaas intéressées {loi 
du {7 août 198). » 

Voilà le texte de l'article 164 de a loi 
de 1884. D'après votre interprétation, il 
devrait être abrogé aujourd'hui. 

Or, si vous voulez vous reporter au 
Journal officiel du 14 mars 1948 — il est 
récent — vous constaterez, n° 65, page 
2572, 2x applieation de cet article 164 
de Ja loi de 188%, et dans san esprit, a Cté 
créée une commune de plein exercice en 
Algérie; que la mention du Journal FL 
ciel est exastement la suivanie: « Par 
arrèté du 14 février 1%M8 du préfet d'Alger, 
le centre de Borely. la Sapie et le douar 
Ouamiri, qui faisait partie de la comramne 
mixte de Djened, ant été érigés en com- 
mune de plein exercice dont le chef-lieu 
est fixé à Borely la Sapie et qui en portera 
le nom. » 

N'est-ce pas. mes-enrs, la démonstra- 
tion que la pratique administrative sou- 
mise aux recours en conseil d'Etat, comme 
les éditions de spécialistes qui savent tout 
de même un peu de droit et qui marquent 
les abrogations implicites, parce qu'elles 
sont nécessaires, des textes anciens, _. 
tent mon interprétation ? N'est-ce pas la 
Eee qu'aujourd'hui encore, sans violer 

Constitution mais en l'interprélant 
exactement dans son esprit et dans sa 
lettre, vous pouvez adopter la proposition 
de résolution que l’on vous a soumise ? 

Je vais plus loin. Car enfin eet alinéa 3 
de l’article 72 de la Constitution signifie 
bien quelque ehose. Le constituant a expli- 
citement réservé au Président de la Répu- 
blique, en conseil des ministres, le droit 
de prendre certaines dispositions. C'est 
incontestable. IL appelle ces dispositions 
des « dispositions particulières à chaque 
territoire ». Or, on vous demande aujour- 
d’hui d'adopter une disposition particu- 
lière à un territoire. Et je me pose la 
question de savoir si nous trouverons 
beaucoup de dispositions partieulières à 
un territoire se n'aient trait ni à la légis- 
lation criminelle, ni au régime de libertés 
publiques, ni à lForganisation politique et 
administrative. Si l’on voulait interpréter 
les termes de l'alinéa 3 de l’article 72 de 
la Constitution, comme on le sugyere, il 
faudrait admettre que, dans un alinéa très 
net d’un article de la Constitution, le lé- 





gisiateur se serait mépris jusqu'à placer 
une disposition inutile. Je ne crois pas, 
messieurs, que nous puissions admettre 
cela sans quelque réserve. 

Je sais bien que, ur essayer de lamiter 
le pouvoir inelus dans eet alinéa 3, Fon 
vous à Mt: « Maïs on reviendrait au ré- 
gime honni des décrets pris en vertu du 
sénatus-consulte de 1854 » ! Vous avez 
bien deviné qu'il ne s'agil pas de cela. 
Il s’agit de déerets de la même nature que 
ceux qui sont pris dans la métropole, H 
ne s’agit pas de décrets pris par le minis 
tre des colonies, on bien, sur son initia- 
tive, par le Président de la Répub'ique, 
sans intervention de quiconque. 

Si nous disons bien ce texte, nous 
Voyons : 

« Sur avis préalable de Assemblée de 
l'Union... » 

Il ne s’agit pas de décrets en vertu du 
sénatus-consulte de 1855, mais de mesures 





législatives extrémement simples, extré- 








mement utiles par leur rapidité, et 4 
permettent d'abtenir des résuktats eff. 
caces. 

Et vous ne pouvez pas craindre, mes- 
sieurs, que ces déerets puissent se retour- 
ner contre l'intérêt hisn compris des po- 
pulations d'outre-mer. Car enfin, c’est 
vous que vous condamieriez dans cetta 
hypothèse ! 

En fait, si vous lisez bien eet alinéa 3, 
vous voyez que ces dècrèts sont pris « sur 
avis préalable de F Assemblée de l'Union » 
et, si vous voulez Vous reporter à l'ali- 
néx précédent de cet articie 72, vous tror- 
vez une autre formule: il y est dit que 
dans certaines matières la loi française 
n'est applicable dans les territoires d'ou- 
tre-mer qu’'uaprès avis de l'Assemblée 
de F'Enion ». 

Hi y a là une diflérence dans le styls 
qui, à mon avis, correspond à une diffé- 
rence duns l'idée. 

Qu'est-ce que cela veut dire « après 
avis de l'Assemblée de l'Union »? Cela 
veut dire que l'Assembke de l'Union est 
nécessairement consultée, mais « sur avis 
préalable de l'Assemblée de l'Union », je 
crois que cela veut dire que c’est à nous 
que l'initiative est réservée de demander 
au Président de la Républiqre de prendre 
certains décrets en conseil des ministres. 
Si vous estimez qu'une meswre est somhai- 
table dans un pays d'outre-mer, vous de- 
mandez an Président de la Republique da 
prendre mn déeret dans ce sens. Vraiment, 


on est hien loin des décrets pris en exé- 


caution du senatns-conmsulte de 1854 Pour 
Ina part, je serais d'autarmt pus enclin à 
admeitre que celte interprétation est ‘a 


seule valable, qu'elle seule, me sermble- 
t-il, rene cormpte sans aucune contradie- 
tion, sans aucune faille, du sens oliectif 
des termes mèmes de la loi constitution. 
nelle qu'elle me viole, mi dans son prin- 
cipe, ni dans son esprit, et qu'enfin elle 
est d'une utilité pratique telle que souhai- 
ler qu'on n'adopte pas cette interpréta- 
tion, c'2st souhaiter que, pour une rne- 
sure qui ñe s'applique qu'à un territoig 
| riens peur une disposition parti- 
ère s'appliquant à un territoire partieu 
lier, on soit chaque fois obligé de mettra 
en mouvement Je Parlement tout entier. 


Vous savez que, pue lance que 
Ad » | ve d n le | ] mr et ä HS le 
f« } LU . L Lt if, 4 . } "ie » « 
Rance 1 \ à pa ins } l cerntie 
ment de crainte de certains retards 
dans les dispositions législalives. Vous 
savez qu'un parlement metropolitain, S'il 
a une commission des affaire d'outre-mer, 
s'occupe également de questions métropos 
litaines et que, très souvent, des considé« 
rations internes ou iternalionales retare 
dent le vote des lo:s, Jlans ces cas où nous, 
Ass mbl'e de | [l Boon frarre iise, il marie 
rions au Président de la République de 
prendre un décret, cr -vous qir'il faille 
néces eémenti SoUHa : les 
longeurs des assemblées souveraines ? Je 

le crois pas. et c'est pour touies ces 
raisons, persuadé qu'en vous demandant 
d'adopter cette intermrétation je ne vous 
propose nullement de viol r Const tir 
Won — car sans cela je n rais tu —, 
que je vous demande, messieurs, de voter 


Ja proposition qui vous à ét oùrniSes 
(Applaudissements au centre €E à AA 


che.) 


M. le présiden!. TA | | L a M. d'’Ar« 
boussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'i\:: quelque 
SCPUpUe à apporier une argumentation 
juridique ct techniqy : montant à cette 
tribune; mais n) Legue M. Vendee 
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bomgatrde vient de lever ces serupu:es Quart au principe même, je le dis et | réserve qu'une loi à intervenir établisse 
en faisant une démonstration qui, pour | je le répète, quant à moi, je ne veux pas | une réglementation définitive, revisée et 


étre parfaitement documentée, n'en n’a pas 


Juoins suivi une ligne assez sinucuse:; 
dans toute son argumentation il + avait 


le souci de nous écarter de la proposition 
et de l'esprit dans lequel, à la commission, 
nous avons dit que nous ne pouvions pas 
nous associer à l'interprétation de l'arti- 


c'e 72 tel qu'elle a été donnée par le rapr 
port de la commission 

En efl f, l'article 79. ou Sû] premici ali- 
néa, serait parfaitement inutile si nous ac- 
ceplions l'argumentation de M, Verden- 
Dboompgaëtrde. L 

Car quel besoin de pl 1CECI quelques mar 
ticres dans Ja compétence exclusive du 
Parlement si, dans toutes ces matières, on 
rÜ ut dérorcr à cette compet nee exclu- 
b'\ >? Nous n pouvons pas relc cela, 
g y insisle, 

J'y insiste parce que, je le répète, c'est 
nous ramener à une procédure que nous 


n'acceptons plus, Je le dis très simplement, 
nous avons davantage confiance dans un 
Parlement où on débat librement les ques- 
tions, que dans un bureau, car, en défini- 
tive, c'est dans les bureaux que l'on fait 
des décrets et des arrêtés que souvent l'on 
gigne sans mème les avoir lus. 

Notre adininistralion a été soumise pen- 
dant longlemps à ce régime, J'en parle 
mème en fonctionnaire « colonial », avant 


été à la base, et sachant très bien com- 
3nent souvent les suggestions que nous 
présentions, nous qui étions en contact 


avec les populations, ctaient complètement 
méconnues par les services de la rue Oudi- 
not, Nous avons vu peu à peu le pouvoir 
arbitraire s'exercer par cètte bureaucratie 
adininistrative qui, elle, établit les décrets 
at les arrèlés, Et je m'étonne de la position 
de notre collègue M, Vendenboomgaërde, 
qui tient aux territoires d'outre-mer par les 
Jiens du sang, qui doit done savoir ce 
qu'est le régime Ge l’indigémat, comment 
on décide, encore, par les bureaux, des ré- 
quisitions de produits, comment les ser: 
vices de la rue Oudinot, qui mènent, je 
puis le dire ici, l'adrninistration locale, se 
sont souvent élevés contre des mésures 
de progsëés., Ces bureaux, en effet, 
n'étaient pas au courant de l'existence des 
hommes d'outre-mer et avaient perüu Je 
contact avec les matières qu'ils sont char- 
s de régir. Là est la cause de INniquité 
lu régime des décrets, qui a donné toute 
‘ur valeur aux décisions prises dans les 
assemblées où des représentants authen- 
tiques peuvent défendre les aspirations des 
populations qu'ils doivent défendre, 
Messieurs, je Ie 
que j'évoquais 
grmplement un 


és 


S 


D 


reviens sui problème 
tout à l'heure et je dirai 
mot. Sur Ja question du 
frane C. F,. A. nous avons vu ce qui s'est 
assé, sur le problème de la Haute-Volta, 
} Assemblée nationale a décidé par priorilé 


d'ec discuter demain, Elle a done tenu 
compte de notre avis. Sur le problème des 
anciens combattants, notre vœu a été 1m- 
médiatement entendu et nous avons cu la 


voir des majorations de 
les pensions les plus mo- 
diques, être oblenues grâce à Faction du 
Parlement, Je « que nous avons davan- 
tige contiance dans l'action du Parlement 
É dans 


#alisfaction de 
600 p. 100, pour 


où nous sommes représentés, que 
celle des bureaux de la rue Oudinot, où 
nous f < Ines pa 

Voilhk 11 raiso véritabl et la raison 
d'effcacité que vous soulevez est démon- 
tree | LA cvs dé ISIons que |’ )1n à pu obte- 
pitt nent tement à l'Asserahlée natio- 


me 


in'associer à un principe qui tend à nous 
ramener au régime du seénatus-consulte 
da 3 mai 1804, car c'est bien linterpré- 
ation qu’en denne M. Vendenboomgaëürde. 

Enfin, si les avis du Conseil d'Etat n'a- 
vaient pas d'importance en 11 matière, je 
me demande, monsieur Vendenboom- 
gairde, où nous iriors ; c’est à nous main- 
tesant à défendre, dans cette enceinte, le 
Conseil d'Etat! 


M. Vendenboomgaërde. Nous aurons tout 
Vu, (Sourires.) 


M Gabriel d'Arhoussier. Cela ne doit pas 
vous surprendre. Quand le Conseil d'Etat 
défend une position démocralique, nous 
somines d'accord avec lui, et i] en est de 
méme à l'égard de quiconque défend une 
position démocratique, Dans cette interpré- 
lation, nous avons la chance d'avoir avec 
vous la plus haute juridiction administra- 
tive. 


M. Périer. Vous devenez conservateur! 


M. Gabriel d'Arboussier, Je le dis très 
simplement: il ne s'agit pas de demander 
à l'Assemblée nationale de voter un texte, 
mai. nous lui demandons simplement 
d'étendre un texte que, sur la proposition 
de notre collègue M. Darlan, représentant 
de l'Oubangui et de F'AE.F., nous accep- 
tons malgré les imperfections qu'il a sou- 
lignées, Je ne vois pas quelles peuvent être 
vais craintes à l'égard de cette majorité de 
l'Assemblée nationale, ear si vous aviez à 
l'égard de l'Assemblée la confiance qui 
vous anime à l'égard du Gouvernement, 
vous accepleriez d'emblée que le texte soit 
transmis à l’Assemblée nationale qui, du 
oint de vue constitutionnel, est l'Assem- 
léc souveraine, Ou bien le français ne 
veu; plus rien dire, ou bien çet article 72 
est un monument d'hypocrisie auquel 
nous nous serions Jaissés prendre. Mais 
ne5, messieurs, si, au moment de la dis- 
cussion de la Constitution, nous avons fait 
ajouter la législation crimicslle, le régime 
des libertés publiques et l'organisation po- 
litique et administrative, par des amende- 
ments successifs, c'est que nous avions le 
souci de soustraire au régime du décret 
les matières les plus importantes, 


Et alors, je suis obligé de ne pas accep- 
te: l'interprétation donnée par la majorilé 
de votre commission, 


Je pensais vous avoir, lout à l'heure, 
pa: des arguments techniques, démontré 
le bien-fondé de notre position: sur Île 
p'an de l'efficacité, je crois que transmet- 
tre une proposition de résolution à PAs- 
sermbiée ira aussi vite que de la transmet- 
tre aux services de la rue Oudinot, 


Je vous demande donc de revenir sur k 
position que votre commission a ir 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gueye 
Mormar Djim dans Ja discussion généra.e. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, nous sommes de ceux qui pensent 
qu'il y à des analogies incontestables en- 
tre la promulgation du décret demandée 
par notre collègue M. Darlan, et l'avis que 
nous avons donné récemment au sujet de 
Ja promulgation du code du travail en 
Afrique occidentale française, 


Que se passait-il alors ? 


On demandait la promulgation d'un dé- 
cret qui instituerail en quelque sorte le 
code du travail dans ces icrriloires, sous 








corrigée. 


Aujourd'hui, notre collègue M. Darlan 
demande que le décret du 26 novembre 
1947, applicable en Afrique occidentale 
française, soit promulgué en Afrique équa- 
toriale française sous réserve qu'une loi 
municipale régisse chaque territoire. 


Nous sommes parfaitement logiques avee 
nous-mêmes quand nous demandons à 
l'Assemblée de voter la proposition de 
M. Darlan en nous référant à ce précédent 
et en nous répétant que l’article 72 de Ja 
Constitution oblige le Gouvernement à 

rendre l’avis de l’Assemblée de l’Union 
rançaise, Celle-ci, en donnant son avis 
sur une question précise, n'autorise pas, 
ipso facto, le Gouvernement à légiférer en 
fait sans son consentement. C'est tout au 
moins la façon de comprendre du profane. 
Nous ne sommes pas des techniciens en 
matière de jurisprudence. Nous ne sommes 
pas non plus des juristes, mais nous 
voyons les choses d’après notre bon sens. 


Notre collègue M. d'Arboussier, tout à 
l'heure, a parlé de la mansuétude du Par- 
lement français à l'égard des territoires 
d'outre-mer. 


M. Gabriel d'Arboussier. 
parlé de mansuétude. 


M. Lapart. 11 n’est pas allé jusque-là. 


M. Gueye Momar Djim. sur la question 
du franc C.F.A. Je ne partage pas votre 
facon de voir car si l'Assemblée de 
l'Union française, à l'unanimité, a deman- 
dé au Gouvernement de revenir sur la ré- 
forme monétaire en ce qui- concerne les 
territoires d'Afrique noire, et si la map 
rité du Parlement s’est prononcée contre 
la dévaluation du france C.F.A., il est évi- 
dent et incontestable que, si le Parlement 
avait été sincère et franc avec lui-même, 
le Gouvernement serait revenu sur sa dé- 
cision. | 


Nous savons que le Parlement a des pré- 
rogatives indiscutables pour amener le 
Gouvernement à se soumettre ou à se dé- 
mettre. C'est toujours l’éternelle question. 


Je n'ai pas 


On vote « oui » et on pense « non ». Les 
partis qui ont voté « oui », c’est-à-dire 


dans le sens: « nous exigeons du Gouver- 
nement qu’il revienne sur la réforme mo- 
nétaire », étaient tacitement d'accord pour 
entériner la décision. Ce n'est pas un fait 
nouveau dans l'histoire des hommes, sur-+ 
tout de ces pays. 


Nous nous souvenons, en 1994, quand 
l'Italie préparait son agression contre 
l'Abyssinie, qu’à la S.D.N., 42 sur 44 na- 
tions avaient voté « oui » pour infliger des 
sanctions contre l'Italie et l'empêcher d’en- 
vahir.…. 


M. Lapart, C’est hors du débat, 


M. QGueye Momar Djim, Je suis bien dans 
le débat et non en dehors, Ces 42 nations 
avaient voté « oui » et avaient demandé 
des sanclions contre l'Italie, mais en réa- 
lité, personne ne voulait ces sanctions. 


Que s'est-il passé? L'Italie a envahi 
l'Ethiopie. L'Allemagne s'est appuyée sur 
ce précédent pour envahir d’autres terri- 
toires et la catastrophe mondiale est née 
d'une dérogation particulièrement inhu- 
maine. 

Je m'appuie sur cet exemple pour faire 
au Parlement la remarque qui s'impose. La 
question du franc C.F.A. va revenir à la 
tibune, On prendra une position mais en 
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réalité, dans les conseils de cabinet, on en 
proudia une autre. (Sourires à l'extrême 


gauche.) 

Que va-t-il se produire? L'élat de fait 
sera maintenu, un précédent sera créé, et 
demain un autre Gouvernement, d'une au- 
tre tendance, pourrait passer outre les dé- 
cisions du Parlement, s'appuyant sur ce 
précédent. 

Je voulais simplement attirer votre at- 
tention, mes chers collègues, sur le dan- 
ger quo présentent pour le régime, des 
contradictions entre les votes et les actes 
gouvernementaux qui doivent les traduire 
ans la pratique. 

Je reviens au décret demandé par M. Dar- 
fan. Je serai logique avec mol-méme en 
votant Ja proposition et je demande à l’As- 
semblée de la voter également pour éten- 
üre à V'AE.F. les dispositions prises ré- 
“emment par décret en faveur de l'A.O.F. 
(décret du 26 novembre 1947). (Applaudis 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. d’Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voulais Sim- 
nlement dire à notre collègue M. Djim Mo- 
mar Gueye qu'il évoque le problème du 
code du travail, et que précisément le code 
du travail n’est pas mentionné dans le 


te + cmmenpemées 


+ mis 





wergier alinéa de l'article 72. Il est par-, 
Faitenent légal que ce soient deg disposi-, 
tions particulières qui étendent le code du | 


travail. C’est IA une des matières laissées à 


l'initiative gouvernementale ct je me per- | 


mets de souligner à cet effet que pour ce 
qui concerne l'efficacité, on nous a déjà 
promis un décret appliquant à nouveau le 
qéeret suspendu au mois de novembre. Or 
nous ne ke voyons pas encore paraître. Le 
Gouvernement ayant pris en la matière un 
engagement précis ne semble pas pressé 
de l'exécuter et ceci ne nous incline pas 
à modifier notre posit:on. 

Pour terminer, je demanderai à M. le 
représentant du Gouvernement qu'il pré- 
cise la position gouvernementale sur cette 
interprétation de l’article 72. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Puisque le hasard m'a 
fait rapporteur de cette question tout à 
fait particulière, je crois qu’il est de mon 
devoir, à titre personnel, de dire à M. 
d'Arboussier que si dans cette Assemblée, 
et surtout de neus deux, quelqu'un a souf- 
fcrt du régime des décrets, c'est bien moi. 


M. Gabriel d’Arboussier, 
d'accord. 


M. le rapporteur. Ceci dit, je tiens à 
souligner également que je ne pense pas, 
dans ces conditions, qu'il puisse me dic- 
ter mon devoir. 


Nous sommes 


M. Gabriel d’Arboussier. Il ne s’agit pas ! 


de dicter son devoir à quelqu'un! 


M. le rapporteur. Nous voyons les choses 
sous un angle purement réaliste, nous 
voyons tout ce qu'il est possible de réa- 
liser et nous demandons au Gouvernement 
ce qu'il est capable de faire. 

Dans ce sens nous sommes certains 
qu demandant actuellement, l'extension 
du décret du 26 novembre 1947 à l'A. E. F. 
nous lui rendons un très grand service. 
Nous n'avons pas l’habitude de vivre dans 
des nuages, nous regardons la réalité en 
face et nous demandons au Gouvernement 
Ja possibilité de sortir immédiatement de 
Ja situation arbitraire qui existe en A. E.F, 


- communes viennent 


Et je crois dans ces conditions que l'AS-- 
semblée sera unanime pour adopter notre 
point de vue. 


Parlant maintenant en tant que rappor- 
teur de la commission, je tiens à dire à 
M. d’Arboussier que la dérogation au troi- 
sième He ré de l’article 72 est d'ordre 
général et ne se rapporte pas uniquement 
au premier paragraphe de l'article 32... 


M. Gabriel d'Arboussier, C'est votre point 
de vuc. 


M. le rapporteur. ...mais qu'elle porte 
également sur l’article 43 de la Constilu- 
tion et vise par conséquent l'ensemble du 
pouvoir législatif de l’Assemblée et les 
dérogations possibies.dans des cas spé- 
Ciaux. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Mais ÿ y à un 
premier alinéa à cet article 72, 

M. le rapporteur. Je crois me rappeler 
qu'on a bien précisé, ici, au Gouverne- 
ment la distinction entre une proposition 
et une proposition de résolution; on « 
bien dit que si le législateur a pris soin 
de distinguer ces deux termes il avait une 
raison de le faire. 

Jei, nous pensuns que le législateur éga- 
lement a une raison de dire: « En outre, 
par dérogation à l'article 13, des disposi- 
lions particulières à chaque territoire pour- 
ront être édictées par le Président de la 
liépublique en conseil des ministres sut 
avis préalable de l’Assemblée de l'Union. » 


De plus, étant donné que dans Ja mé 
tropole les communes sont régies par dé- 
cret en conseil d'Etat et que ces disposi- 
tions ont été étendues à l'Algérie où des 
d'être ‘“érigées par 
simple arrêté du préfet, nous ne pensons 
pas être plus royalistes que le roi en de- 
mandant les moyens nécessaires pour 
sortir de la situation qui existe présente- 
ment en Afrique équatoriale francaise, 
conte l'a signalée notre collègue M. Dar- 
an. 


M. le président. La parole est à M, le 
représentant du Gouvernement, 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois que c'est un jour faste 
our le Gouvernement puisque M. d’Ar- 
oussier m'a aimablement invité à expo 
ser mon point de vue en la matière, Je 
soupconne M. d'Arboussier, en cette jour 
née des paradoxes, d’avoir préjugé de Ja 
position que je devais prendre au nom du 
Gouvernement. Si elle n’est pas entière- 
ment conforme à ses désirs, elle n'en est 
pas moins foncièrement démocratique, 


J'ai noté avec satisfaction l’ardente dé- 


| fense du conseil d'Etat qu’il vient de pré- 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 


 cembre 1947, le 


| 





senter et je l’en félicite. 


Je reconnais tout ce qu'il y a d’intéres- 
sant et de souhaitable dans la proposition 
de M. Darlan. M. Darlan et les membres 
du oupe socialiste, veulent accélérer 
l'évolution des territoires de l'Afrique 
équatoriale française et cela est louable, 


M. d'Arboussier, Je suis tout À fait d'ae 
cord. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Aussi c'est 
à regret, et pour appliquer d'une manière 
stricte l'article 72 de ja Constitution, que 
nous ne pouvons y sousciire, 

Je voudrais vous rappeler que le 6 d“- 
ouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française demandait 
l'application du décret de novembre 1947. 
Par un souci de légalité, le Gouvernement 











n'a pu répondre à ce vœu. Le ministre «e 
la France d'outre-mer a demandé au fu- 
verneur de l'Afrique équatoriale de bi2u 
vouloir préparer un projet de Ji, qui £e- 
rait soumis à l'Assemblée nationale, #près 
avis de votre Assemblée. 

Pour ces raisons, le Gouvernement na 
peut accepter votre proposition. 

Il tient, encore une fois, à marquer le 
souci qu'il a de respecter, d'une part, les 
droits du Parlement, et, d'autre Vo ceux 
de votre Assemblée. (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Une fois ‘ext 
pas coutume. 


M. Péricr. 
sion ! 


C'est une véritable conve?e 


M. Jean Curabet. Pour une fois, le Gou- 
vernemient applique la Constitution, sans 
plus ! 


M. Darlan. C'est un enterrement de pre- 
mière classe ! 


M. le président. Messicurs, personne ne 
demande plus là parole dans Ja discussion 
généraie ?.… 

Vous m'avez mis dans une siluation sine 
gulière car, en fait, il n'y a qu'un seul 
amendement et vous venez, en réalité, de 
le discuter avant qu'il ait élé mis en dis- 
cussion, 

_Je suis obligé de lire d'abord la proposi- 
lion, puis, l'amendement et c'est sur 
l'amendement que nous voterons. 

Voici le texte de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à rapporter le décret 
au 29 juillet 1942, ainsi que toutes dispo- 
sitions antérieures et à étendre à l'Afrique 
équatoriale française les dispositions du 
décret n° 47-2257 du 26 novembre 1947, 
portant réorganisation municipale en Afri- 
que occidentale française ». 

Tel est le texte de la commission, 

Je donne lecture maintenant de l'amen- 
dement de M. d’Arboussier, qui substitue à 
la proposition que je viens de vous lire 


une proposition de résolution ainsi rédi. 
gee: 
« L'Assemblée de l'Union francaise invite 


l'Assemblée nationale à abroger le décret 
du 29 juillet 1942, ainsi que toutes disposi- 
lions antérieures et à étendre à l'Afrique 
équatoriale française les dispositions du 


décret n° 47-2257 du 26 novembre 1947, 
portant réorganisation municipale en 


Afrique occidentale française, » 

Je n'ai pas besoin de vous faire remar- 
quer que ces deux textes sont identique 
mais dans un cas, la proposition s'adresse 
au Gouvernement ct dans l'autre la propo- 
sition de résolution s'adresse à l'Assern« 
blée nationale, 


M. Darlan. Nous demandons le serutin 
sur la proposition de la commission, 


M. Lapart, Oui, sur la proposition de 
commission. 


Une voix à qauche. Nous n’y 
pas encore, 


M. Gabriel d'Arboussier, I] faut d'abord 
repousser l'amendement. 


sommes 


M. le président, En vertu du r'clement, 
noûüs allons d’abord voter sur l’ 
ment, 


} 





M. Gabriel d'Arboussier. Je 


parole pour une explication de vot 
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M. Jean Curabet. Je rappelle qu'il y'a 


uue dermande de éerutin sur l'amceride- 


ment. 


M. le président. Vous entendez bien de- 
mander un scrutin par bulletins ? 


M. Jean Curabet. Oui, sur l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier, pour une explication de vote. 


M. Gabriel d'Arkoussier. Mon explication 
sera assez simple. Je voudrais simplement 
faire appel à notre collègue auteur de la 
proposition pour que, dans un but d’effica- 
cité, il accepte notre amendement. Etant 
donné la position officielle prise par le 
Gouvernement et la déclaration que nous 
venons d'entendre, nous savons très bien 
qu'une proposition adressée au Gouverne- 
ment est absolument inopérante. La seule 
voie de recours qui reste ouverte à notre 
collègue est l’Assemblée nationale, 


Qu'il me soit permis de lui demander, 
en raison même des intérêts qu'il vent 
défendre, d'accepter l'amendement qui 
vous est proposé, 


M. Darlan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dar- 
an. 


M. Darlan. Mes chers collègues, je dois 
dire au représentant du Gouvernement 
que je suis simplement étonné du fait que, 
lors de l'élaboration du décret du 26 no- 
vembre 1947, organisant le régime muni- 
cipal en Afrique occidentale française, on 
ait oublié l'Afrique équatoriale française, 
qui a rendu tant de services à la mère- 
patrie, 


M. le président. Je mets aux voix, par 
ecrutin public, l'amendement de M. d’Ar- 
boussier. 


(Le scrutin est 0 vert.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voler 7... 

Le scrutin sera clos dans une minute. 

(Le rulin esi clos. ne — M. Le ré 
laires en opérent le d pouille nent.) 

M. le président. MM. les secrét 
M'informent qu'il y à lieu de procéder au 
pointage des votes, Il va y être procéd 

L'Assemblée est-elle d'avis 4 ispendre 
Ja séance pendant Je pointage?. 

Voix nombreuses. Non! Non! 

M. lc président. En conséquence, le ré- 


lamé ultérieure- 


sultat du scrutin sera pro 
* de l’ordre 


ment, et nous 
du jour. 


passons à la suil 


mes À: he 


DEMANDE DE DESIGNATION DE DEUX MEM- 
BRES DE LA COMMISSION NATIONALE 
AUPRES DE L'U. N. E. S, C. ©, 


M. le président, J'ai Clé saisi par le Gou- 
vernement d'une demande de désignation 
de deux notre Assemblée 
dans la commission nationale pour l’édu- 
cation, la science et la culture, auprès de 
JV'U.N.E.S.C.0. 

Le Gouvernement ayant précisé que 
cette commission devrait siéger vendredi 
prochain, il est urgent de procéder à ces 
désignations. 


membres de 


Après avis du bureau, j'ai invité la com- 
mission des affaires culturellés et des civi- 
lisations d'outre-mer à proposer les candi- 
late 
UULSe 








La commiss'on des affaires culturelles 
et des eéivilisations d'outre-mef propose 
M. Griaule et M. Julien. ; 


Je vous rappelle qu'aux termes de J'ar- 
ticle 28 du règlement: « la liste des çan- 
didats est affichée pendant une heure, au 
début de la séance suivante de l’Assem- 
blée et est considérée comme adoptée si, 
pendant ce délai, elle n’a pas suscité l’op- 
position d'au moins vingt membres. Les 
oppositions sont remises par écrit au prési- 
dent et affichées, Dans le cas d'opposition, 
l'Assemblée procède à un vote au scrutin 
de liste, » 


L'affichage de la liste des candidats est 
ordonné. 


BR" pes 


: 
DESICNATION DE CINQ MEMBRES 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition 


de résolution. 


M. le précirient. Je rappelle à l’Assem- 
blée que l1 commission du règlement et 
de la comptabilité a demandé la discus- 
sion d'urgence de la proposition de téso- 
lution pe, au nom de Ja commission 
du règlement, par M. Vendenboomgaërde, 
tendant à confirmer la désignation faite à 
la séance du 5 mars 1948 de cinq membres 
du Conseil économique. 


Le délai d'affichage prévu à l’article 62 
Ju règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assem- 


blée à statuer sur la demande de discus- 


sion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de”lar- 
ticle 62 du règlement, « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution ne peut ja- 
mais porter sur le fond; l’auteur de Ja 
lemande, un orateur « contre », le prési- 
tent ou le rapporteur de la commission, 
lies représentants Gu Haut Conseil et êu 
Gouvernement sont seuls entendus ». 


La parole est à M. Bour, président: de la 
enmmission du règlement et de la comp- 
tabilité, qui à démandé la discussion d’ur- 
gence. 

M. Aifred Bour, résident de la com- 
sion. C'est M. Vendenboomgäërde qui rap- 
poriera celle question. 


M. le président, La parole. est done à 
M. Vendenboumgaërde. 


M. Vendernbocmgaërde, rapporteur. Mes- 
dames et chers collègues, une erreur ma- 
térielle s’est l’autre jour glissée dans le 
compte rendu des débats: concernant la 
désignation des délégués de YAssemblée 
au Conseil économique. Pour éviter des 
difficu:ités ha seraient des désagréments 
pour les intéressés, la commission du rè- 
gement et de la comptabilité, réunie hier, 
a décidé à l'unanimité de vous demander 
d'accepter l'urgence de la proposition sou- 
mise à l’Assemblée, 


M. Giard, C'est probablement à la suite 
de certaines oppositions que Vous avez 
retrouvé celte erreur. 


M. le président de la commission. Pas 
du tout ! C’est une erreur purement ma- 
térielle de la sténographie, 


M. Giard. Le président de l’Assemblée 
peut nous dire sans doute s’il a reçu des 
oppositions à ces désignations, 





M. le président, Nous avons reçu Ja let- 
tre suivante émanant du secrétaire géné- 
ral de la fédération des syndicats dés p:a- 
dueteurs de café et de cacao dans les ter- 
ritoires d'outre-mer : 

« Monsieur le président, 

« Nous avons pris connaissance avec 1n- 
lérèt du procès-verbal de la réunion du 
> mars de l’Assemb'ée de l'Union fran- 
çaise au cours de laqueile il a été procédé 
à la désignation de cinq délégués au Con- 
seii économique. 

« Nous avons pourtant re:evé dans les 
déclarations Ge M. Alfred Bour, président 
de Ja commission du règlement et de Ja 
comptabilité, une inexactitude qui nous 
paraît devoir entacher d’irrégularité la dé- 
cision prise par l’Assemb'ée. 

« M, Bour déclare en effet... » Et celle 
lettre reproduit ici la déclaration de 
M. Bour, dont je ne suis pas très certain 
d’ailleurs qu'elle ait été faite en ces ter- 
nes mêmes. 


.La lettre poursuit: 

« Or, le décret du 24 février 1947 est 
ainsi rédigé... » — et l’on rappelle le dé- 
cret du 24 février 1947. 

« Le texte présenté par M. le président 
de la commission comme étant celui du 
décret du 24 février 1947 pouvait laisser 
croire à l’Assemblée que les organismes 
syndicaux énumérés élaient seuls habiii- 
tés par le décret À présenter des candi- 
dats; or, il n’en était rien, et c’est la com- 
mission seule qui a décidé de retenir jes 
candidats de ces organismes de préférence 
aux autres, 


« Notre fédération, qui groupe un cer- 
tain nombre de syndicats agricoles locaux 
ayant eux-mèmes présenté des candidats, 
a jugé qu'elle devait protester en leur 
nom contre une irréguiarité aussi 1mpor- 
tante, et vous demander de vouloir bien 
en tirer les conciusions qui s'imposent. » 


M. le président de la cormission. Cette 
protestation n’a d'autre intérêt que d'at- 
tirer l'attention de la commission du rè- 
glement sur le fait que le Journal officiel 
a reproduit inexactement l'intervention 
que j'ai faite au nom de la commission. Il 
était inutile de donner corna'ssance (le 
cette protestation. 


M. Giard. Sur quoi faut-il se baser, sinon 
sur je Jowrnal officiel ? 


M. Max André. Sur les propos que vou: 
avez entendus vous-mêmes à la tribune. 
Vous savez très bien que ce n'est pas ce 
qu'a dit le président de la commission. 


M. le président de la commission, En 
tout cas, c’est l’objet de la proposition de 
résolution. 


M. le président. Je fais l'observation 
suivante à notre honorable collègue. Le 
décret relatif au Conseil économique, tous 
les conseillers de cette Assemblée le con- 
naissent nécessairement. 


M. le président de la commission. J'en 
ai cité un extrait à la tribune. 


M. le président. Si une inexactitude a pu 
se glisser, soit dans une explication, soit 
dans le compte rendu sténographique, il 
était facile de la relever devant les mem- 
bres de cette Assemblée, car on vous à 
distribué à tous un document dans lequel 
est reproduit intégralement un extrait du 
décret du 24 février 1947 portant règle- 
ment d'administration publique fixant jes 
conditions de désignation des membres 


du Conseil économique. Par conséquent 
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on ne peut pas dire qu'il ait pu y avoir 
erreur dans l'esprit de certains membres 
de cette Assemblée. 


Cela dit, je suis, en ce qui me concerne, 
saisi par la commission, d'une demande de 
discussion d'urgence, sur laquelle je dois 
consulter l’Assemblée, 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consullée, décide la dis- 
cussion d'urgence.) 


M. le président. Aux termes du qua- 
trième paragraphe de l'article 62 du règle- 
ment: 

« Lorsque la discussion d'urgence est 
décidée, une première délibération peut 
s'instituer sur un rapport verbal, qui de- 
vra être présenté dans un délai maximum 
de trois heures. Le texte du projet, de la 
proposition ou proposition de résolution 
devant obligatoirement être, au préalabie, 
distribué, » 

A quel moment Ja commission estime- 
Lo pouvoir présenter un rapport ver- 
DAL Loue 


M. le président de la commission, Au 
cours de la présente séance. 


M, le président. La commission présen- 
tera done ua rapport verbal au cours de 
la présente séance. (Assentiment.) 


11 — 


ETUDIANTS DES PAYS D'OUTRE-MER 
Discussion d'une proposition, 


M. te président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Touré 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide et à faciliter 
leurs études aux étudiants des pays d’ou- 
tre-mer. 

Dans.Ja d'scussion générale, la paroie est 
à M. le raprorteur de la commission des 
affaires cu:tureiles et des civilisations 
d'outre-mer. 


M. Gervain, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, d'une statistique qui m'a été four- 
nie par le ministère de la France d'outre- 
mer, il résuite qu'il y a, en France, 1.800 
boursiers environ, dont 1.000 à 1.200 à 
Paris et dans la région parisienne. Si l’on 
y ajoute les étudiants d'outre-mer non 
boursiers, cela fait un nombre considé- 
rable d'étudiants d'outre-mer. 

Or, la situation des étudiants métropoli- 
tains eux-mêmes, nous le savons, n'est 
guère brillante. Nous nous doutons aussi 
que leurs jeunes collègues d'outre-mer 
sont exposés à des difficultés bien plus 
graves encore: éloignement de leur fa- 
mille; impossihilité matérielle pour celle- 
ci, dans la plupart des cas, de leur venir 
en aide; inadaptation à notre genre de vie 
et à nos conditions climatiques, qui néces- 
Siteraient des dépenses particulières au 
ca de vue de l'habillement ou du chauf. 
age; tous ces inconvénients s'ajoutent à 
ceux que connaît l'étudiant métropolitain 
et rendent la situation du jeune Camerou- 
na's, Guinéen ou Malgache beaucoup plus 
critique encore. 

Mais à ces considérations d'ordre géné- 
ral viennent s'ajouter d’autres pius parti- 
culières. La principale concerne évidem- 
ment la question des bourses. Que celles- 
Ci soient payées par le gouvernement de 





la République ou par les assemblées lo- 
cales, il est indispensable, semble-t-il, que 
le taux en soit très hientôt resævé. Quand 
on pense qu'avec les 8.500 francs, réduits 
parfois À 5.000 francs mensuels, qui lui 
sont alloués et qui constituent très sou- 
vent ses seuies ressources financières, 
i’étudiant doit se loger, se vêtir — et jai 
aftiré tout à l'heure l'attention sur ce fait 
ue la question vestimentaire soulève pour 
l'étudiant africain des problèmes tout par- 
ticuliers, son vestiaire étant, à l'arrivée, 
généralement très réduit et les rigueurs 
de l'hiver européen l'obligeant à se pré- 
munir très soigneusement contre e:les, — 
se nourrir, prendre ses inscriptions, ache- 
ter ées livres et — si l’on veut que sa 
culture généra'e-aille de pair avec sa 
culture proprement intellectuelle, comme 
le pays dont il sera demain l'élite a le 
droit de l'exiger -— assister à certaines re- 
présentations et effectuer certains voyages, 
on se demande comment il peut y arri- 
ver. 


De toutes manières, en aucun Cas, Sem- 
hle-t-il, la bourse aïlouéo à l'étudiant ne 
devrait être inférieure au minimum vital. 


Il importe, d'autre part, que le manda- 
tement de ces bourses soit assuré avec 
la plus grande poncetualité, Or, ce n’est 
malheureusement pas le cas. D'un rapport 
fourni par l'Association des étudiants afri- 
cains, J'extrais les lignes suivantes: 


« Dans ce domaine — du payement des 
bourses — l'irrégularité semb.e être de- 
venue la règle, et les mandats continuent 
d'arriver avec plusieurs mois de retard. 
Ce qui complique la situation, c'est que 
les étudiants ont à faire face à des obli- 
gations dont ils doivent s'acquitter à date 
fixe (règement des frais d'hôtel, de res- 
tauvant, etc.). La plupart n'ont pu ainsi 
se libérer de leurs droits universitaires 
et, partant, ne peuvent avoir les certi- 
ficats de scolarité exigés par le ministère. 
Sans argent, il ieur est évidemment im- 
possible de payer leurs frais d'inscription 
et de se procurer un certificat de scolarité; 
or, 610s cette pièce, aucun mandat ne peut 
être établi, et c'est un cercle vicieux dans 
lequel ils tournent sans jamais en sortir. » 


Le même rapport étudie ensuite le cas 
des étudiants des écoles techniques, qui 
viennent d'être avertis que le ministère ne 
payerait plus ‘eurs frais de scolarité comme 
ar le passé, Ce qui à eu pour conséquence 
immédiate le renvoi de tous les étudiants 
africains, car ces écoles (Bréguet, Violet, 
école centrale de T. S. K.) exigent que 
ja scolarité trimestrielle soit payée à 
l'avance, 


Enfin, dernière mesure, les assembiées 
locales n'ayant pas fait parvenir au mi- 
n'stère les fonds nécessaires, celui-ci vient 
d'av'ser les étudiants efricains qu'il sus- 
rendait désormais tous mandatements. 


On n'a donc pas de peine À admettre 
que le même rapport, après avoig souligné 
Ææs conséquences désast'euses qui résul- 
tent de ces mesures — l’insolvabilité des 
étudiants ayant suscité contre eux l’ani- 
mosité de leurs créanciers, certains ont 
éié victimes de brutalités de !a part de 
leurs prapriétaires, tandis que d'autres se 
voyaient couper eau, électricité et chaut- 
fage — propose la création d'un organisme 
spéciai qui se chargerait de la défenses des 
intérèls des étudiants d'outre-mer. 


Ts suggèrent qu'en attendant la cons- 
truction, à la Cité universitaire, d’une 
« Maison de l'Afrique », les assemblées 
loca'es s'entendent avec le Gouvernement 
pour acheter, louer ou faire réquisitionner 
dans le Quartier Latin un bâtiment qui 
comprendrait * 





1° Le service administratif du foyer. 
(Je reviendrai tout à l'heure sur le rôlo 
que ce service aurait à jouer); 


2° Le restaurant des étudiants africains; 


3e Une bibliothèque, où les étudiants 
trouveraient la plupart des livres néces- 
saires à la poursuile de leurs études; 

4e Un service médical avec au moins 
un appareil radio. Le médecin responsable 
de ce service serait assisté à tour de rôle 
par lesétudiants en médecine africains. 
Des visites obligatoires pourraient être im- 
osées, permettant de dépister dès le dé- 
out tous les cas de tubercu'ose ou da 
maladies vénériennes, Ces malades pour- 
raient être dirigés aussitôt sur les grands 
hôpitaux, où des spécialistes mieux armés 
s'occuperaient d'eux. Certains étudiants 
atteints ne se rendent compte de leur mal 
que tard, trop tard, hélas! bien des fois; 

5e Les salles de réunion, où les étu- 
diants se retrouveraient pour discuter des 
questions qui l2s intéressent. 

Je reviens maintenant à ce que pour- 
raient être les attribution du service admi- 
nistratif du foyer. 

IL devrait être, semble-t-il, un gran 
organisme de coordination pour toutes les 
questions regardant les étudiants. En ce 
qui concerne en particulier Je mandaie- 
ment des bourses, le rapport que j'ai déjà 
longuement cité souligne qu'il exige à 
l'heure actuelle un temps extrémement 
long : les mandats doivent, en effet, passer 
par deux services du ministère des colo- 
nies, un du ministère des finances et pir 
:e centre nuationai des étudiants de la 
France d'outre-mer, Les étudiants doivent 
ensuite, pour percevoir les sommes qui 
leur sont dues, aller à une perceptiva, 
aux chèques postaux ou au service social 
du ministère de l'éducation nationaia sui- 
vant la nature du mandat: par ailiaurs, il 
faut toujours des heures interminab!es 
d'attente devant les différents bureaux 
avant d’être servi, ce qui constitue une 
perte de temps sppréciable pour un <iu- 
diant, 

Le service administratif du foyer en 
question pourrait, semble-t-il, être habilité 
à percevoir ces mandats et éviter aux étu- 
diants tous ces délais et pertes de temps. 

IL pourrait, d'autre part, être un orga- 
nisme de renseignements au service des 
assemblées locales ou des families en- 
voyant leurs enfants en France. Ce serait 
à lui de veiller, rar exemple, que de jcu- 
nes africains ne soient pas envoyés à 
Nancy, trop au nord, ou à Digne, à cause 
de l’aititude, ou encore que les étudiant 
ca médecine ne viennent pas tous néces- 
Sairement à Ja faculté de Paris où, à cause 
de la surabondancé des inscriptions, Jes 


_— 


(tudiants ne peuvent profiter des cours 
donné dans des « amphi trop petits pour 
es contenir tous, et où, pour :a même 
raison, ils ne peuvent, dans les hôpitaux, 
approcher des malades qu'entoure déjà 


une foule d'externes ou de stagiaires, 


M. Alfred Bour. Permettez-moi, comme 
ancien conseiller mun'cipal de Paris, de 
vous dire que je ne peux pas admettre 
ment parisien Tous les étudiants peuvent 
accéder aux cours de la facuité. 1 me fau- 
drait pas que puisse s'accréditer l'opinion 
dont vous vous faites l'écho, 


M. le rapporteur, J'ai fait ce rapport si 
le témoignage d'un docteur. 


M. Alfred Bour. Je puis vous assurer qua 
l’enseignement médical donne entière sa- 
tisfaction à Paris, où la qualité des maitres 
est incomparabl: 








: 
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M. le rapporieur. Je n'ai parlé que du 
trop petit nombre d'étudiants qui peuvent 
bénélicier de cet enseignement, mais :es 
Jecohs des médecins, bien entendu, ne 
sont pas en cause. 


Li 


M. Griaule, Il est évident qu’il y a tro 
1 J 


d'étudiants à Paris. 


M. Alfred Bour, C’est une autre question. 
L’assertion de M. l'abbé Gervain, si elle se 
répandait dans le public, ne tendrait à 
rien moins qu’à faire croire que les études 
sont faites à Paris avec négligence. 

Je visé que le 


n'ai 
n ai 


M. le rapporteur, 
nombre d'étudiants. 


M. Alfred Bour. Même en ce qui con- 
cerne le nombre des étudiants, ce nombre 
ne fait pas obstacle à l'efficacité de l’en- 
seignement, 


M. le rapporteur. Ce n’est pas l’avis de 
tous les médecins, J'ai rédigé mon rap- 
port d’après le témoignage d'un médecin. 
C'est lui-même qui m'a mis en garde con- 
tre ces faits. 


Ce serait également au service adminis- 
tratif du foyer de veiller à ce que les étu- 


diants arrivent assez tôt en France, dès 
fin août ou septembre, pour que leur 
facilemeent, et 


adaptation se fasse Ee 
de prendre soin que le lycée ou la facuité 
qui doivent les recevoir soient déterminés 
avec précision pour éviter le renouvelle- 
ment de faits regrettables qui se sont pro- 
duits ces dernières années où des bour- 
siers, arrivant en France, ne savaient au 
juste à qui s'adresser. 


En concluant, j’exprime le vœu que vous 
donnerez votre approbation unanime au 
projet qui vous est soumis. La question 
des bourses m'ayant toutefois paru capi- 
tale, je suis d'accord avec M. Momo Touré 
pour vous proposer de modifier comme 
suit la proposition en question: 


« L'Assemblée de l’Union française, de- 
vant l'urgence des problèmes posés par 
la situation pénible des écoiers et étu- 
diants de la France d’outre-mer, et sans 
attendre la création d'une organisation dé- 
finitive qui pourra être mise à l’étude, 


« Invite le Gouvernement: 


« 1° À intervenir sans délai, pour prévoir 
le relèvement du taux des bourses et leur 
mandatement ponctuel; 


« 2° Pour l'installation d'urgence en fa- 
veur des éèves et des étudiants venus 
d'Afrique noire, d’un organisme spécial 
d'accueil et d’entr’aide à la gestion duquel 
parliciperaient les intéressés et qui com- 
prendrait notamment un restaurant, un 
service médical, une bibliothèque et des 
salles de lecture et de réunion; 


« 3° À veiller à ce que tous les écoliers 
d'outre-mer reevant de l’enseignement 
publie soient placés de préférence dans les 
établissements d'enseignement du Midi de 
la France, gérés non par les communes 
mais par l'Etat; 

« 4° À coordonner l’action des différents 
ministères intéressés à la question pour 
une solution rapide de tous les prob'èmes 
concernant ces écoliers et étudiants des 
territoires d'outre-mer, » { Applaudisse- 


— 12 — 


PROCLAMATION DU SCRUTIN VERIFIE SUR 
L'AMENDEMENT DE M. D'ARBOUSSIER A 
LA PROPOSITION CONCERNANT LA REOR- 
GAHNISATION MUNICIPALE EN A. E. F, 


M. le président. Voici, après vérification, 
les résultats du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement présenté par M. d’Ar- 
boussier à la proposition concernant la 
réorganisation municipale en A.E.F. et ten- 
dant à la substitution d’une proposition de 
résolution à une proposition: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue CERERLETEIEE 


58 


Pour l’adoplion ...e 
51 


ÉCRIS lrubs oeil 


L'Assemblée a adopté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Laurin, Nous yxions nos collègues 
d'être d'accord avec nous pour demander 
à l’Assemb'ée nationale de bien vouloir 
au plus tôt se saisir de la proposition en 
question, afin que très rapidement lAfri- 

ue équatoriale française puisse être dotée 
d'institutions municipales. 


M. le président. C’est le sens même de 
la proposition. 


M. Jean Curabet. Bien entenduf 


M. Raymond Barbé. Et contre laquelle 
vous avez voté, monsieur Laurin. 


M. le président. Messieurs, la discussion 
est close. 


— 13 — 
ETUDIANTS DES PAYS D'OUTRE-MER 
Adoption d’une proposition 


M. le président. Nous reprenons la suite 
de la discussion de Ja proposition de 
M. Touré, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide et à faciliter leurs 
études aux étudiants des pays d'outre-mer. 

La parole est à M. ÇCoulibaly dans la 
discussion générale. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, j’in- 
terviens dans le débat au nom du rassem- 
blement démocratique africain pour fixer 
les raisons qui font apparaître l’opportu- 
nité de la proposition sur laquelle vous 
a:lez vous prononcer tout à l’heure. 

Ayant visité plusieurs foyers d’étudiants 
d'outre-mer, je puis vous aflirmer qu’en 
ce ciimat d'Europe auquel ils ne s’habi- 
tuent que lentement, nos étudiants vi- 
vent, malgré la bonne volonté de leurs di- 
recteurs d'école, dans des conditions sou- 
vent très pénibles. 

Partout les bourses sont payées avec 
deux ou trois mois de retard. 


Ici la bourse à été brutalement suppri- 
mée parce que, se sentant des dispositions 


assignée par le gouvernement général 
octroyeur, qui n’a d’ailleurs rien fait pour 
orienter les boursiers avant leur départ, 
tel étudiant a demandé à changer de 
faculté; là, ce sont les couturières qui 
refusent de confectionner les manteaux 
des collégiennes sous le beau prétexte 
qu’elles ont les bras trop longs, etc. 

De ces faits, l'étudiant perd confiance: 
son travail ne correspond plus à ce qu’il 
aurait dù être. Et alors, ce sont les pam- 





[_ 


ments au centre.) 


phlets da « Climat » qui s’empressent 


pour telle on rs plutôt que pour celle | 
| ment acquittés de leur mission. Mais Ja 





d'exploiter les défaillances nées de ces 
situations et de crier au gaspillage d’argent 
pour les incapables, etc. 


Or, si l’on considère qu’en France, qui 
n'a pas d’argent ne peut manger à 6a 
faim, que le jeune Africain ge peut que 
pälir rapidement ici d’une sous-alimenta- 
tion, vous conviendrez avec moi de l’ur- 
gence que représente l'amélioration des 
conditions de vie des étudiants d’outre- 
mer, Car ce sont eux qui formeront les 
cadres de demain, cadres d’autant plus 
nécessaires que nous aspirons tous à la 
prospérité d’une Union française véritable, 


C'est dans ce souci de la granileur fran- 
çaise, et dans le cadre du paragraphe 13 
du préambule de Ja Constitution, que je 
vous demande de voter à l’unanimité te 
texte de Ta proposition qui vous est sou- 
mise. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) : 


M. le président. La parole est à M. Touré, 


M. Touré, Mesdames, messieurs, votre 
commission des affaires sociales a bien 
voulu adopter, dans une unanimité qui 
l’honore, ma proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide à nos jeunes compatriotes qui 
viennent s’instruire en France e t à facili- 
ter leurs études. 


M. le rapporteur de ja commission vient 
de nous faire de cette question un exposé. 
sincère, complet, persuasif auquel je me 
plais à rendre un hommage mérité et qui 
me dispense de justifier l'importance et 
l'opportunité de ma proposition. Mon inter- 
vention, en conséquence, portera plus spé- 
ciakement sur des considérations d'ordre 
général, 


Qu'il s’agisse en effet des vielles colonies 
ou de l’Afrique du Nord, le problème de 


l’enseignement a revêtu partout # même 


aspect; il a connu les mêmes difficultés 
et l’on peut dire, sans crainte d’être dé- 
menti, qu'il est encore loin d’être. résolu 
à la satisfaction des populations ; mais c'est 
en Afrique noire qu’il reste toujours le 
plus angoissant. Aussi, est-ce pour cette 
raison qu'au cours de ces deux dernières 
années il à donné lieu à de nombreuses 
interventions. Les parlementaires et les 
membres des assemblées locales n’ont pas 
ménagé leurs efforts pour stimuler le zèle 
des “Mc sur celle question d'intérêt 
social. 


Pour me permettre d'analyser avec 
objectivité la situation présente, il me pa- 
rait nécessaire, mesdames et messieurs, de 
faire un retour en arrière qui m'aidera à 
tirer du passé et du présent des exemp'es 
dont l'avenir doit s’inspirer.-— 


Au lendemain de la plus effroyable des 
guerres que l'humanité ait connues et 
pendant que les problèmes internationaux 
se posaient dans le monde civilisé, la 
France, malgré d'’hostiles préjugés inté- 
rieurs, a cherché résolument à réaliser 
l'œuvre hardie et généreuse d’une union 
plus fraternelle, pius humaine dans ja 
liberté. Cette tâche n'était pas aisée. Les 
constituants se sont pourtant admirable- 


France nouvelle, ainsi adaptée dans le 
principe, n’en affrente pas moins des dif- 
ficutés profondes dans sa réalisation, no- 
tamment d’ordre géographique, ethnique, 
religieux, avec divers degrés d'évolution. 

I faut pourtant que ce rassemblement 
des territoires d'outre-mer avec la France, 
cette intime collaboration, ce « vrai tout » 
qui vient de naître, vive enfin. IL nous ap- 
partient de fortifier son existence et de lut- 
ter contre les obstacles avec une foi de fa- 
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nautiques. Or, de quel moyen disposons-nous 
pour cela, sn soit plus efficace que l’ensei- 
gacment? Par quelle autre manière arrive- 
rons-nous à l'unité de langue qui groupera 
toules les affinités dispersées ? 

Lorsque, après Ja promulgation, le 
27 octobre 1946, du préambule de la Consti- 
tution francaise, nous avons vu le Gouver- 
nement accorder des bourses d'études aux 
entants des territoires d'outre-mer, nous 
n'avons pas manqué d’applaudir ce 
geste, nouvel élément de progrès et 
d'espoir. Faut-il penser que nous étions 
convaincus et confiants en ce geste, 
geste qui n’a pas eu de suite ? Disons tout 
haut, en cette Assemblée, ce que là-bas 
on dit tout bas. 

N'est-ce pas d’ailleurs notre devoir de 
parler avec loyauté, et cela pour le bien 
de tous ? N'avons-nous pas compris la por- 
tte de notre miss:on ? N’agissons-nous pas 
tous en représentants de l'Union française 
tout entière, et non pas en mandataires 
exclusifs de ceux qui nous ont élus ? 
N'est-ce pas cette solidarité ainsi comprise 
qui, souvent, nous a conduits à l’unanimité, 
dors qu'il s'est agi de décider sur des 
sujets dictés par la raison, la logique et 
la justice ? 


Eh bien, nous devons dire ouvertement 
ce que souvent j'ai déciaré moi-même, à 
savoir que nous nous trouvons, dans les 
territoires d’oulre-mer, en présence d’une 
dualité d'intérêts : d’une part, le can bien 
connu qui ne veut rien céder de ses posi- 
tions acquises et, de l’autre, les « ci-de- 
vants sujets », qui entendent accéder au 
rang d'hommes libres. Les privilégiés 
n'admeltent aucune réforme nuisible à 
leurs intérêts. Leurs assauts répétés fini- 
ront-ils par triompher de l’œuvre démo- 
cralique entreprise ? Ne vont-ils pas répé- 
tant que l'instruction donnée aux Africains 
représente un fusil chargé dirigé contre Ja 
France ? Ils n'hésitent pas à insinuer 
encore qu'ils ne faut pas hâter l’évolution 
d2s sujets d'outre-mer, car is seraient 
semblables aux enfants dont parle La 
Bruvère « drus et forts, d’un bon lait, qui 
biltent leur nourrice », Qu'ils se souvien- 
nent done aussi des paroles de Lamartine : 
« Les libertés dangereuses sont celles que 

peuple arrache, et non celles qu'on lui 
donne », 

Il y avait aussi l’un des nôtres, dont il 
convient de citer l'exemple récent, Il a 
donné Ja preuve de ce dont est capable 
ui Somme instruit et élevé dans l'amour 
du devoir. Il n’est plus, hélas, il ne nous 
appartient plus que par le souvenir, mais 
il appartient à l'Histoire. Son éloge à été 
fait par des voix pius autorisées; il me 
suffira de dire combien, grâce à ses qua- 
lités morales, il a su, sans effort, s’imposer 
à <es collaborateurs, exercer sur tous une 
noble influence, se montrer bon serviteur 
de la cause de la France, collaborer enfin 
à la victoire finale : j'ai nommé le gouver- 
neur général Eboué (Applaudissements.) 
Respectueusement, je m'incline devant sa 
n'emoire, 

Après un tel exemple, a-t-on encore le 
droit de douter et de dire que l'instruction 
nuit à l'attachement d'un peuple pour la 
France ? Qui peut nier que les Antillais 
qui ont franchi le seuil de toutes les facul- 
tés françaises et ont occupé les plus hauts 
postes de la République n’ont jamais ma- 
nifesté qu'un désir légitime d'égalité ? 
Qui nierait aussi les sentiments français 


d'un Lamine-Gueye ou d’un Senghor ? Qui 
oserait enfin contester qu’en IJuttant aux 
côtés des so!dats français en 1914-1918 ct 
en 1939-1945, nous n'ayons acquis des 
droits imprescriptibles ? 








Mais, à la vérité, ce n'est pas notre indé- 
fectible attachement à la France et à ses 
institutions, ni notre perfectibilité que les 
réactionnaires contestent. Ce qu'ils consi- 
dèrent comme inadmissible en raison de 
leur conception particulière de la coloni- 
sation, ce sont les principes dont la Cons- 
titution affirme solennellement le carac- 
tère sacré. L’instruction, en vertu précisé- 
ment de ces principes, permettrait alors 
aux peuples qui, depuis des années, sont 
exploités sans scrupules dans des emplois 
suba:ternes, d'accéder à des postes supé- 
rieurs. 

On à bien raison de dire, mes chers 
collègues, que l’histoire est un éternel re- 
commencement. En effet, il y a eu chez 
nous, avant 1848, des Victor Schælcher. 
C'étaient des maîtres qui, à la suite d'un 
vœu ou dans l'espoir d'obtenir, après leur 
mort, le séjour tant convoité dans les ra- 
vissants jardins, libéraient généreusement 
les esclaves. Mais il se trouvait toujours, 
dans les familles libératrices, des membres 
qui regrettaient l'acte qui les honorait et 
les grandissait aux yeux de tout le pays. 
Ils rusaient alors pour violer les préceptes 
coraniques selon lesquels on ne peut reve- 
nir sur une décision de liberté, Ils tra- 
vaillaient à maintenir les affranchis dans 
l'ignorance, c’est-à-dire dans une autre 
forme d’infériorité. 

Nous n’osons pas penser, par une Aass0- 
ciation d'idées, que les conceptions anti- 
démocratiques que nous avons rapportées 
inspirent actuellement l'attitude du Gou- 
vernement, ses déclarations contradic- 
toires, ses hésitations, ses décisions équi- 
voques qui ne satisfont personne, ses aler- 
moiements, le tout aboutissant au main- 
tien d'un système périmé. 

Cependant, après avoir perdu ua empire 
colonial au dix-huitième siècle, nous avons 
vu la France, avec celui qu'elle a recon- 
quis au dix-neuvième, travailler au relè- 
vement des peuples qu'elle avait pris 
en tutelle, par l'accroissement de la ri- 
chesse agricole et surtout par l'instruction. 
Pourquoi maintenant double-t-on les 
amarres au moment de lever l'ancre, au 
moment où la France et les terriloires 
d'outre-mer doivent se fortifier et s'enri- 
chir mutucilement en étroite collabora- 
tion ? 

Mesdames et messieurs, le problème de 
l’enseignement dans ies territores d'outi 
mer comporte également d'autres aspects. 

Une première observation générale s'im- 
pose. Tous ceux qui ont fait leurs études 
en dehors de la métropole sont, à équiva- 
lence de titres et de connaissances, sou- 
vent, sinon toujours, traités en inférieurs 
et se sont vus interdire l'accès de certaines 
écoles parce qu'elles permettaient d'arri- 
ver à certains emplois. Il est temps que 
les territoires d'outre-mer aient leur place 
partout et que les diplômes que délivreui 
uos écoles ne soient pas des parchemins 
diminués, Il ne faut plus, quand il s'agit 
de nous, que la récompense cesse d'être 
Je fruit de l'effort. 

En Afrique noire, la situalion est encore 
plus paradoxale. Du côté du personnel, les 
instituteurs autochtones soilicitent depuis 
lus de deux ans la revalorisation de leurs 
onctiens, Ils ont supplié, is ont menacé; 
les élus sont intervenus; les parents des 
élèves ont manifesté; Je Gouvernement 
reste sourd. Par contre, et maladroite- 
ment, quelques éléments de Ja corporation 
ont été versés sans autre garantie que le 
diplôme qu'ils détiennent tous, dans Île 
cadre dit « supérieur ». On connait Îles 
conséquences fächeuses de cette politique 
d'exception, disons le mot « de privi- 
lèges »._ 


C- 





Heureusemert, et grâce à }'exacte come 
préhension de leur devoir, grâce aussi à 
l'influence moralisatrice de leurs aînés, les 
instituteurs africains sont restés à leur 
oste. Il faut cependant reconnaître que 
eur dévouement se trouve amoindri, <ar 
nul ne dédaigne ses intérêts matériels, 
L'enseignement, qui doit être un apostolat, 
est actuellement un métier plus ou moins 
bien exercé. 

Le programme ? I! continue à ttre un 
programme d'opportunité, Il est dit «afri- 
cain» depuis l’école élémentaire jusqu'à 
l’école de médecine. Ceux qui auront le 
bonheur de voir se réaliser la faculté dont 
on parle depuis si longtemps ne devront 
pas être surpris si son programme n'est 
pas métropolitain. 

Vous comprenez maintenant, mes chers 
collègues, les raisons pour lesquelles l'en- 
voi des boursiers en France nous permet- 
tait d’entrevoir un avenir plein de pra- 
messes, Pourquoi ? Parce que le contact 
entre étudiants est un lien d'assimilation 
infaillible, en attendant l'interpénétration 
efficace que nous souhaitons à des peuples 
appelés à coopérer. 

Mais que deviennent les jeunes cens à 
leur arrivée en France ? Les voici tout 
désorientés : la recherche d'un logement 
reste vaine, l'alimentation est précaire et 
coûteuse, Is sont bientôt dépourvus de 
ressources. Le mandalement de hourses 
dérisoires et le transport des colis fami- 
liaux qui les soutiennent subissent de 
longs retards. 

Au milieu de nombreuses difficultés ma- 
térielles et dans leur abandon moral, leurs 
études se ressentent de leur détresse, 

Bien mieux, la recherche d'un étabhlis- 
sement scolaire incombe souvent à l'él 
lui-même. Un boursier de la Guinée, 
goura Kassory, est resté plus de deux 
mois isolé et j'ai été heureux d’avoit pu 
décider l'inspection générale de l'ensei- 
gnement. de la France d'outre-mer à lui 
trouver un Ivcée. 


» 


La siluation difficile dans laquelle se 
irouvent actuellement nos éludiants émeut 
d'ailleurs tous les parlementaires d'ouutre- 
mer. Les eflorts de nos coliègues Diop 
\liornne, du Conseil de la Répubiique, du 
docteur Aujoulat, de l'A: ermbiée natios 
nale, et de l'abbé Catrice, de notre Asseme 
blée, sont méritoires et tendent à amélo- 


rer au plus tôt leurs conditions d'exis- 
tence. 

Nons sommes tous d'accord sur 1 ichat 
vu la construction d'un établissement 
eroupant nc étudianis. Ceux-ci Y irouve- 
raient uu fover, des salles de réumions, et 
l'études, un restaurant, une bibliothè- 
que, un service d'écon t, une infirme- 
rie, enfin un service de geurveill ol 
ils pui 1 t des « ] et «dé rONSCI= 
œnerments favorables à u inmilation 
ils 11) e 

Nous souhaiterions done que le Gouver- 
ioment invitat les terril ire {tt utre-1ner 
à s2ccorjler 1! ubventiot ru uires à 
ette organisation et à fixer, par où pour 
chaque territoire, Île cicu bu gré iires 
affectés. aux bou 

Qu'att lon? 

La majeure parlie de nos pa ivant, 
dans une période encore voisine de Ha 
nôtre, choisi dc leur picin © ] France, 
parmi jes compétiteurs à leu miftiance, 
désirent maintenant que leur soient pro- 
digués, sans crainte, par l'école, les Ben- 
faits de sa science, de ts, et l'ap- 
prentissage des metiers c'est-à-dire de 
sa force et de sa civilisation, 





aude 4: rt, 
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Nous, Guincens, ne comprenons pas, Nous ce cessons de recevoir des protes- M. le président. La parole est à M. Don- 


par exemple, que landis que Sierra-Leone, | 


terriloire d'importance. égale à la Guinée, 
envoie chaque année une centaine de 
boursiers en Angleterre, Ja France, qui 
n'ect pas traditionnellement affligée de 
préjugés raciaux, limite à une dizaine 
seulement le nombre de nos boursiers. 
Mes chers coliègues, je VOUS répéterai, 
pour conclure, que les résolutions basées 
sur Ja raison, l'équité, la justice, ont tou- 


jours trouvé en nous un sentiment una- 
him, La discussion actuelle vient illus- 
trer celle opinion. Avec la force que 


donne l'assurance d'être compris de vous 


tous, je m'adresse au Gouvernement et 
je lui dis: l'heure des réalisations rapides 
a sonné, Posez Ja première pierre de 
l'édifice que vous avez à construire. Don- 


nez aux populations d'outre-mer la possi- 
bilité de s'instruire, faites-le sans crainte, 


sans vaines appréhensions ! Choisissez de 
bons maitres, des techniciens pour nos 
territoires! L'heure du petit Blanc 


comptant des Jampes tempéte derrière un 


comptoir est dépassée, Fncouragez nos 
instituteurs äutochtones, revalorisez leur 
situation et fortifiez leur autorité! Pen- 
chez-vous avec sollicitude sur le sort de 


es enfants qui, confiants en vous, vien- 
nent s'asseoir à votre foyer! 


A 


Ne les abandonnez pas et associez à 
eux, en pensont à l’avenir de la France, 
les étudiants métropolitains qui connais- 
sent également des difficultés à peu près 
identiques ! Ainsi serez-vous pion- 
niers d'une ère nouvelle dont les popula- 
tions déshérilées sauront, croyez-le, ap- 
précier les bienfaits, (Applaudissements à 
gauche ct au centre.) 


les 


M. le président, [a paroïe es 


tàa M. Soppo 


M. Soppo Priso, Tout en nous associan!, 
nous, représentants du Cameroun, à la pro- 
proposilion de résolution qui nous est sou- 
mise, je profite de Ja présence, dans cette 
enceinte, de M. le représentant du Gouver- 
nement, pour signaler les difficultés par- 
ticulières que rencontrent boursiers 
de notre territoire. 


les 


L'Assemblée représentative du Cameroun, 
soucieuse du sort de ses étudiants el pour 
parer à toute difficulté, a cru devoir mettre 


à la disposition de Ja déégation du Came- 


roun, à Paris, une somme appelée à sub- 
venir, à titre de prêts ou de secours aux 
besoins immédiats de ces boursiers, avant 


que Jeur situation administrative soit en- 
tiorecment régularisée, 

laiheuretsement, M. Je gouverneur Mi- 
chel, directeur du service administratif de 
a Fr d'outre-mer, que vous Connaissez 
tous, ne veut pas laisser fonctionner cette 
petite caisse autonome qui appelée 
seulement, comme je viens de le dire, à 
consentir des avances à nos boursiers qui, 
sans autres ressources, se trouvent dans la 
misere en attendant, pendant plusieurs 


L'iCt 


est 


mois, je Inandatement malgré la présenta- 
Lon de pièces régulières. 

Cette eituation est si diflicile qu'eile em- 
pèche les territoires de venir en -aide à 
eurs boursiers, mème s'ils le désirent, 

Ji faut aussi signaler Ja situation de cer- 
fains boursiers qui, sous le régime de 
l'internat, ne profitent pas entièrement de 
Jeur hourse: ]J1 bourse étant fixée À 8.500 


francs pour les étudiants habitant Paris, et 
à 7.500 francs pour ceux de province, on 
ne icur donne qu'une somme de 1.300 
f! CS par JIhOIS a'ors que leur pension 

le n'atteint pas la différence entre 
S. 000 1 7.0) francs et 1.900 fr 


tations des directeurs de lycées où de co:- 
lèges de province qui trouvent insuffi- 
santes les sommes perçues et souhaitent 
voir inettre à leur disposition la totalité de 
l« bourse de chaque étudiant, qu’ils gére- 
ront en bon père de famille pour toutes 
les dépenses indispensables, voire même 
celles du troussean, Maïheureusement, on 
s’y est toujonrs opposé, et j'ai tenu à le 
souigner à M. le représentant du Gouver- 
nement, car les territoires accordent des 


crédits qu'is destinent entièrement aux 
boursiers, 
Chers collègues, si nous cnvoyons en 


France nos cnfants, nous ne visons pas 
seulement le profit intellectuel qu'ils doi- 
vent ramener chez nous, mais nous voyons 
aussi par ce procédé Ja réalisation de 
l'union même des enfants de la même pa- 
trie qui, appelés À soutenir ds°s intérêts 
communs, doivent, dès leur jeune âge, se 
considérer comme frères, en profilant, sous 
le même climat et dans les mêmes établis- 
sements, de l'instruction qui est néces- 
saire pour faire mieux comprendre, mieux 


(Applaudissements Sur un grand nombre 
de bancs.) 


Je termine en insistant pour que chacun 
de nous considère de son devoir de faci- 
liter Ja tâche de nos boursiers africains. 
Vous savez bien que ce n’est pas seu'c- 
ment par des dois que nous pouvons faire 
vivre l'Union française, mais par l'amitié 
dont la meilleure origine est bien la vie 
commune des étudiants. 


Dans certaines régions, plusieurs famil- 
les françaises ont pris l'initiative d'inviter 
certains boursiers et je crois qu’en asso- 
ciant ainsi le boursier afriçain à la vie 
familiale francaise, la France travaille 
non pas seulement dans l'intérêt des terri- 
toires d'outre-mer mais aussi dans son pro- 
pre intérêt, (Applaudissements sur de 
nombreur bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Paul 
Catrice. 

M. Paul Catrice. Je voudrais m'associer 
eotiérement à Ja proposition de M. Momo 
Touré et dire combien je da trouve im- 
portante, urgente même, 


J'ai eu l’occasion, en 1935, de fonder à 
Marseille un foyer d'accueil pour les étu- 
diants africains et asiatiques et depuis ce 
ieinps, pour ma part, je n'ai cessé de m'in- 
téresser à ces questions, J’ai pu voir, dans 
ce grand port méditerranéen, combien les 
étudiants d'outre-mer, soit en résidence 
dans la ville, soit de passage, étaient aban- 
donnés et livrés à toutes sortes de misères. 


Je crois donc qu'il est extrêmement im- 
portant que soit réformé effectivement cet 
organisme spécial d'accueil et d’entr'aide. 


M. Momo Touré a eu bien raison de de- 
mander que la gestion de cet organisme 
soit confiée pour une bonne part aux étu- 
diants eux-mêmes. 1]! est très important 
que l'administration participe le moins 
possible à ces foyers. 


Je souhaiterais vivement que noire As- 
sembite eût une occasion de revenir à 
nouveau sur cet important sujet, en parti- 
culier sur Ja question des bourses à la- 
2 il vient d’être fait aHusion. Je vou- 
drais, pour ma part, déposer prochaine- 
ment une proposition dans ce sens, Je 
souhaite donc que nous ayions bientôt en- 
core l’occasion de revenir sur cette ques- 
tion. (Applaudissements au centre et à 





gauche.) 


aimer et mieux servir l’Union française. : 





nat. 
M. Donnat, Mesdames, messieurs, Je 


groupe communiste porte une grande &t- 


tention à la situatien pénible dans liquelle 
se trouvent es étudiants des pays d’outre- 
mer poursuivant leurs études en France. 


Dès le début de la discussion, au sein 
de la commission des affaires culturelles, 
de la proposition présentée par M. Touré, 
nos Camarades ont fait connaître Jeur ac- 
cord total avec les auteurs de cette pro- 
position lorsqu'ils dénoncent les difficu'iés 
matérielles qui assaillent les étudiants 
africains. 


A différentes reprises, plusieurs de nos 
camarades ont été saisis de légitimes re- 
vendications présentées par les étudiants 
des pays d'outre-mer. C'est ainsi que le 
bureau de l « Associntion des étudiants 
africains », notamment, nous à fait tenir 
le rapport très complet, cité tout à l’heure 
par le rapporteur, qui réclame la création 
d'un foyer des étudiants africains dont la 





tr, 
; 


budget serait alimenté par les différentes 


assemblées locales intéressées. Bien en- 


tendu les étudiants réclament une lirge 


varlicipation dans la gestion de ce foyer. 
1 s’agit, dans leur esprit, de parer ainsi 
aux difficultés soulevées par l'insuffisance 
du montant des bourses et surtout par les 
retards injustifiables apportés dans leur 


mandatement, Ces retards, dûs à l’enche- : 


vêtrement de divers services — et nous 


devons ajouter, dûs certainement à Ja ca- 


rence de certains de ces services —, pla- 
cent souvent les étudiants africains dans 


une situation angoissante. C’est ainsi que 
les étudiants sont restés peridant plusieurs 


mois sans aucunes reccources. 


Le rapport de l'association déjà cité in 


dique d'ailleurs « que l'insolvabilité @es 
étudiants a fait le tour des quartiers en- 
vironnant les écoles, et c'est raremens 
qu'ils trouvent où se loger ». 


Nous ävons donc été heureux de voir 
tous les membres de notre commission ic- 
nir compte du texte plus précis que nous 
proposions au nom de nos camarades con- 
munistes et de nos amis du rassemble 
ment démocratique africain, texte pus 
conforme aux désirs formulés par les etu- 
diants des pays d’outre-mer. 


Nous souhaitons que le Gouvernement 
tienne compte de la proposition que nous 
allons voter et que Île taux de la bourse 
soit porté, sans délai, à un niveau qui 
atteigne au moins le minimum vital fixé 
pour les travuilleurs parisiens, en ec qui 
concerne les boursiers vivant à Paris, et 
pour les travailleurs de province en ce 
qui concerne les boursiers vivant en pro- 
vince. Car il ne faut pas décevoir cette 
« intense soif d’apprendre », « cette vo« 
lonté tendue d'aboeitr », signalée par 
presque tous les professeurs enseignant à 
des élèves des pâys d’outre-mer. 


Aussi bien, messieurs, c'est un devoir 
pour nous d'accorder une attention téute 
articulière à cette jeunesse venue de si 
oin pour recevoir la culture moderne 
qu'elle ne peut aéquérir dans son pays par 
suite d’un manque d’écoles dont elle n’esk 
pas responsable, 

C'est pourquoi nous voterons le text4 
proposé par la commission. (Applaurdisse- 
ments à l'extrême gauche cet sur divers 
bancs à gauche.) 


. M. le président, La parole cs à M, Ju 
ae, 
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M. Julien. Mesdames, messieurs, on 
vous à signalé la grände pitié des étu- 
diants africains. Ils ne sont malheureu- 
sement pas seuls dans ce cas; les étudiants 
français sont dans une situation abso:u- 
ment analogue et je sais, pour ma part. 
des dizaines de jeunes gens qui, faute de 
secours budgétaires, ne font qu’un repas 
par jour. 

Il y a là yn gaspillage effroyable de ri- 
chesses, un gaspillage de cettg jeunesse 
française au milieu d’une indifférence 
quasi-générale, et je crois qu’en se pen- 
chant sur cette question africaine, nous 
devons la placer sur un plan d'ensemble, 
qui pose le problème de l’ahandon de 
cette jeunesse étudiante et des seccurs 
qu'e:le mérite. 


Nos camarades africains ont plus que 
tous autres besoins d’être soutenus, et à ce 
sujet, jo ferai deux réflexions : tout 
d’abord, est-il opportun qu'il vienne tant 
d'étudiants africains à Paris? Personnelle- 
ment, je réponds non. En effect, à côté 
d'un certain nombre d'avantages cultu- 
rcls que présente Ja capitale, il est indis- 
cutable, et quoi qu'on en ait dit, que 
le nombre des étuttiants parisiens croît 
beaucoup plus rapidement que celui des 
maitres et qu'il est difficile, souvent, 
de recevoir un enseignement adéquat. 
M. l'abbé Gervain a tout à fait raison sur 
ce point, Quand, dans un hôpital, les chefs 
de clinique, les internes et les externes 
ont examiné un malade, le gros des étu- 
diants ne peut pas y avoir accès et est 
réduit à faire de la clinique livresque. 


En revanche, s'ils travaillent À Afx, 
à Marseille, à Montpellier, à ‘foulouse, ils 
sont dans des conditions bien plus favo- 
rables, Is peuvent trouver plus facile- 
ment, dans les villes de province, ces 
contacts familiaux dont M. Soppe-Priso 
soulignait tout à l'heure l'importance, im- 
poriance fondamentale, à mon égard: ces 
contacts se réalisent plus fréquemment en 
province parce que les familles y sont 
moins accablées par les obligations que 
les familles parisiennes et peuvent s'atta- 
cher beaucoup plus à cette tâche. 


.N'attirons done pas systématiquement 
l'étudiant äfricain à Paris. S'il y vient 
pourtant quels cadres pouvons-nous Jui 
donner? Je crois qu’il faut s'attacher main- 
tenant à prévoir la réalisation du bâti- 
ment africain de Ja cité universitaire. 


Obtenir par réquisition ou par achat, ac- 
fuellement, à Paris, un immeuble, est chose 
totalement impossible. 


Depuis deux ans, on recherche une ius- 
lallation pour l’école normale de Sèvres. 
Or, cet élablissement est encore, à l'heure 
icluelle, réparti sur trois où quatre im- 
meubles différents, sans qu'il ait été pos- 
sible au Gouvernement de réussir à en re- 
grouper les divers éléments. 


… Mais il y aurait, pour le cas de nos étu- 
diants, une autre solution sur laquelle 
j'insiste: celle même que l’on vient 
d'adopter pour l’école dont je viens de 
parler. Il est possible, en six mois, à l’aide 
de maisons préfabriquées, désormais très 
perfeetionnées et des plus modernes, de 
construire sur les emplacements de la 
zone, tous les locaux nécessaires. Ce qui 
va être fait pour l'école normale snpé- 
rieure de Sèvres peut très bien se faire 
pour un foyer africain. 


Ne demandons pas au Gouvernement la 
réquisition, parce qu’il ne réquisiticnnera 
pas, et il ne cherchera pas d'autre salu- 
tion, Je suggère que eeux qui auront à 
irailer avec lui abordent immédiatement 


la réalisation pratique sur le plan suivi 
par l'école normale supérieure de Sèvres. 
(Applaudissements.) 


. M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, nous souserivons bien vo‘ontiers à 
la proposition qui nous est soumise. Nous 
approuvons plenement l'initiative de 
notre collègue M. Touré en faveur dles étu- 
diants de l'Afrique occidentale, parce que 
nous savons que jeur situation est particu- 
lièrement difficile. Nous les avons vus 
au travail dans leur intérieur; nous 
savons que bon nombre d’entre eux sont 
restés plusieurs mois à Paris, Sans tou- 
cher leurs bourses. Nous sommes inter- 
venus auprès du département des colonies 
pour déboquer ces (bourses et nous sa- 
vons les diificultés qui assaillent chaque 
jour ces étudiants, 


Nous regrettons l'absence du Gouverne- 
ment en ce moment, ca nous [ui aurions 
posé une.question précise. IL est assez 
Curieux, en eflet, qu'un élève partant de 
Dakar ou dé Brazzavile, avec une décision 
de bourse signée par le chef du territaire, 
qui en envoie notification rue Oudinot 
par la voie hiérarchique, attende 60 ou 
même 90 jours avant de toucher sa bourse. 
Cette procuration régulière, dont il est 
porteur, nolifite à l'organisme intéressé 
par la voie directe, devrait suffire pour 
faire mandater la bourse. 


Cete situation paradoxale dans la forme, 
est importante quant au fond et à ses 
résultats dans Ja vice des éludiants afri- 
cains de Paris. 

Il est évident que, si le payement de la 
bourse était normal, on ne constalerait pas 
une situation qui ressort du rapport et 
des faits, d'après lesqueis tous jies étu- 
diants de toutes les écoies lechn:ques oni 
été obligés d'abandonner leurs études, 
Cette situation est grave ei mérile qu'on 
y apporte sans délai ja solution la plus 
rationnelle et la plus heureuse. 


Le professeur Julien vient de proposer 
le système des maisons préfabriquées. 
J'ajoute qu'au titre du plan décennal, il à 
été prévu pour 1918 une somme de 200 
millions pour la construction . d’une cité 
universitaire de l’Union française. Nous 
souhaitons que ces chiffres se traluisent 
en objets matériels susceptibes d'atlénuer 
les difficultés de toute sorte qui assaillent 
actuellement les étudiants à Paris. 


Je pense également, comme Je faisait 
observer le rapporteur tout à l'heure, que 
diriger les étudiants vers le Midi de la 
France serait une initiative heureuse; 
non seulement le climat du Nord est peu 
recommandable aux Africains, mais il iru- 
porte de placer les étudiants, notamment 
en médecine, dans des cenires où ils peu- 
vent être au contact le plus direct possible 
des ma:ades, afin de mettre en pratique 
leurs études théoriques. 


Pour ,toutes ces raisons, nous <ouscri- 
vons à la proposition qui nous est sournise 
et nous insistons respectueusement aupres 
du Gouvernement pour qu'elle soit tra- 
duite én actes le plus rapidement possible, 
(Applaudissements.) 


M. le président, La paro:e est à M, Can 


prassc. 


M. Camprasse. Meslarme=z, micssicurs, 
c'est constamment que Îles représentanis 
de 11 Guadeloupe et des Auliles recoivent 
des lettres d'étudiants, de familles d’étu- 
diants, d'associations d'étudiants des An- 
titles, dépeignant leur détresse dans | 


+ 





villes universitaires. 





—— 


Tout à l'heure, notre collègue, M. Gueye 
Momar Djim a dit qu'il était inadmissible 
qué les étudiants qui viennent en France 
avqc un dossier complet, attendent quatre 
vingt-dix jours avant de toucher les allo- 
cations versées par la colonie. 

Pour les étudiants de la Guadeloupe, on 
a parfois attendu six mois avant de leur 
verser le premier sou, alors qu’ils étaient 
régulièrement inscrits sur la liste des 
boursiers, 

Cette situation cst devenue un peu pus 
tragique depuis l'entrée en vigueur de Ja 
loi à'assimilation. Autrefois, c'était ke bud- 
get de la colonie qui faisait les avances 
de fonds. Mais, depuis que ces budgets 
ont été pris en charge par l'éducation na- 
tionale, c’est avec de très longs retards 
que les étudiants se voient payer leurs 
mensüalités, 

Je demande au représentant du Gouver- 
nement d’être l’intesprète des étudiants 
de la Guadeloupe et des Antilles, de rma- 
nière qu'une amélioration pratique soil 
apportée à cette situation, 

Notre jeunesse est tout notre espoir. 
C'est grâce à elec que la Guadeloupe, que 
les Antilles, que la France, constitueront 
la véritable Union française. Elle mérite 
tous nos soins. (Applaudissements à qaiu- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, !e ro 


présentant du Gouvernement, 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Mesdames, 1nes- 
sieurs, je crois que pour une fois nous al- 
lons réaliser l'unanimité (Sourires unpro- 
batifs.) 

Le Gouvernement comprend le but « 
cette proposition et y souscrit bien volon- 
tiers. 

La question des boursiers et des Ctu- 
diants d'outre-mer dans la métropole cons- 
titue, nous en convenons tous, un pro- 
blème complexe et difficile à résoudre. 

L'administration y éprouve des diflicul- 
tés incontestables., Des mesures qui parais- 
sent intolérables, et qui prennent figure 
de brimades, ne proviennent au fond que 
de difficultés administratives. 

ii appartient au Gouvernement de s’ef- 
forcer de donner le pus rapidement poses. 
b'e satisfaction à tous les étud'ants. 


} 


10 


2 


Je sais que le nombre des bourses est 
trop réduit; notre effort doit porter d: ce 


Par ailleurs, il est indispensable que 
ces bourses soient versées en temps 
voulu, Lorsque j'ai eu le tres grand han- 
neur de recevoir cette magnifique Jeunesse 
à l'hôtel Talleyrand, je Jui ai dit que je 
m'emploierai, dans toute la mesure possi- 


le, à ce que les bourses soient parers 


M. Casmprasse, Et méme d'avance, 


M. lo sous-secrétaire d'Etat. car © c:1 
le seul moyen de lui pérmetlre de vivre 
nwmaiement dans la capitale et dan: les 
villes métropolitaines, Si le Versement des 
bourses, en effet, est fait aux étudirntg 


d'outre-mer dans des conditions tellcs 
qu'it soient obligés de vivre au jour la 
jour, si elles leur sant payées en retard, 
où trimestriellement, ils risquent d JE 
naitre des pi riodes de très urandes [= 
cultes. 

D'autre part, il importe d'améliorer D 4 
logement. Déjà, novs somme te 3 
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mandant de recevoir quelques étudiants; 
ais c'est un palliatif insuffisant, On a 
parl‘ au cours du débat, de constructions 
nouvelles. Si c’est nécessaire, il faudra en 
faire. En tout cas, je crois qu'il serait ur- 
gent d'envisager la construction d'un pa- 
VilLon à la cité universitaire, uniquement 
réservé aux étudiants d'outre-mer. 

Par ailleurs, Ja question de nourriture 
éme à aussi de très graves d'fficu!tés. 
Souvent dépaysés et insuffisamment nour- 
ris, les étudiants sont menacés par toutes 
les maladies ct par toutes les faiblesses 
inbhtrentes à un âge où l’on a besoin de 
fortifiants. C'est pourquoi nous avons de- 
mandé au service du ravitaillement, et 
nous le lui demanderons encore, de bien 
vouloir débloquer en leur faveur les den- 
rées nécessaires. 

Nous redoul'erons aussi d'efforts pour 
améliorer leur habillement, car bsaucoup 
d'étudiants, parmi ceux qui sont en 
France depuis p'usiewrs mois, et même 
depuis. plusieurs années, éprouvent de 
grandes difficultés à se procurer les vête- 
Inents nécessaires. 


Un des orateurs a dit que cette jeunesse 
représente l'espoir de la France et de 
l'Union française, Telle est aussi la con- 
ception du Gouvernement, Nous vou:ons 
que cette jeunesse se développe et s'épa- 
noui<ee dans d°5 conditions normales, afin 
qu'elle puisse demain répandre dans Je 
mere entier notre conception de l'Union 
aiicalse, 


Mais, si des questions matérielles se po- 


nous devons nous préoccuper également 
des questions morales, M. l’abhé Catrice a 
dit, avec juste raison, qu'il fallait, en de- 
hoi: de l'administration, créer des centres 
d'entr'aide. Nous souscrirons volontiers à 
cel‘ heureuse suggestion, Par delà l'effort 
adininisfratif que nous sommes disposés à 
faire. nous entendons en effet ouvrir lar- 
gemernt l'âme et l'esprit de la France à 
celte jeunesse qui ne demande qu'à com- 
prendre et qu'à aimer. 


C'est en donnant à l'administration les 
moyens de remplir son rôle, en encoura- 
geuut les familles de France à ouvrir leurs 
IBa:s0n3 à celle jeunesse, que nous réali- 
ons vérilablement l'Union française. 


1 
1 
(Azzplaudissements unanimes.) 


1. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 


Je. mets aux voix la proposition, dont 
je rappelle les termes: 


« L’Assemhiée de l'Union francaise, de 
vant l'urgence des problèmes posés par la 
Stualion pénible des écoliers et étudiants 
de la France d'outre-mer, et sans attendre 
la créalion d'une organisation définitive 
qui pourrait être mise à l'étude, 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° A intervenir sans délai, pour prévoir 


le re'èvement du taux des bourses et leur 
Jnanlatement ponctuel: 


« 2° Pour l'installation d'urgence, en fa- 
veur des élèves et des étudiants venus 
d'Afrique noire, d’un organisme spécial 
(4 ueil et d'entraide à la gestion duquel 


Dar'iciperaient les intéressés et qui com- 
prendrait notamment un restaurant, un 
service médical, une Dibliothèque et des 
salles de lecture et de réunion; 


« 99 A veiller à ce que tous les écoliers 
d'outre-mer relevant de l'enseignement 


public soient placés de préférence dans les 
étanlissements d'enseignement du Midi de 
la France, gérés non par les communes 
mais par l'Eial; 





« 4° A coordonner l’action des différents 
ministères intéressés à la estion pour 
une solution rapide de tous les problèmes 
concernant ces éeoliers et étudiants des 
territoires d'outre-mer, » 

(La proposilion, mise aux voir, est adop- 
tée à l'unanimité.) 


— 14 — 


DECSICNATION DE DEUX CONSEILLERS DE 
L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
COMME MEMBRES DE LA COMMISSiON NA- 
TIONALE DE L’U.N.E.S.C.0. 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 28 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage de deux candidatures à Ja com- 
mission nationale pour l'éducation, Ja 
science et la culture auprès de PU. N. E. S 
C, 0. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n’ai recu aucune opposition, 

En conséquence, les candidatures sont 
considérées comme adoptées et je proclame 
MM. Griaule et Julien membres de la com- 
mission nationale pour, l'éducation, Ja 
science et la cullure auprès de l'U. N. E.S. 
C. 0. (Applaudissements.) 


— 15 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 24 du règlement, il a été procédé à 
l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 

Membre de la commission de la défense 
de F'Union française : M. Joannin, en rem- 
placement de M. Barbé; 

Membre de la commission des affaire 
extérieures: M. Comiti, en remplacement 
de M. Barbé; 

Membre de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer : 
Mme Bertrand, en remplacement de M. Bi- 
z01; 

Membre de la commission du règlement 
et de la” comptabilité: M. Bizot, en rem- 
placement de M. Mitterand; 

Membre de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications : 
M. Duqueroix, en remplacement de M. Mi- 
net. 


—— 15 — 


DESIGNATION DE CINQ MEMBRES 
D! CONSEIL ECONOMIQUE 


Discussion d'urgence. 


M. lc président. Je rappellle à l’Asscm- 
blée qu'elle a décidé de procéder à la 
discussion d'urgence des conclusions du 
rapport fait au nom de la commission du 
règlement et de la comptabilité et tendant 
à confirmer la désignation faite à la séanee 
du 5 mars de cinq membres du Coônseil 
économique. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du 1èglement. 


M. Vandenkoomgaërde, rappor'eur. Mcs- 
dames, mes chers collègues, la commission 
du règlement et de la comptabilité m'a fait . 





l'honneur de me charger de présenter à 
l’Assemblée un rappoyt sur la désignation 


et la proclamation, faites en votre séance . 
plénière du 5 mars 1918 suivant la procé- 
dure de l’article 28 de notre règlement 


retenu en l'espèce comme applicable, par 
voie d'interpi Aation, de rinq délégués au 
Conseil économique, savoir: 


Pour le groupe des territoires de l'Océan 
indien (Madagascar, établissements fran- 
çais de l’Inde, Côte des Soma!is, Comores, 
etc.): M. Guinaudeau (Henri), présenté no- 
tamment par la chambre de commerce 
de Tananarive et Tamatave; 


Pour le groupe des terriloires de l'Océan 
pacifique (Nouvelle Calédonie, établisse- 
ments français de l'Océanie): M. Mage 
(Raymond), présenté par les coopératives 
et syndicats agricoles de la Nouvelle Calé- 
donie ; 


Et pour le groupe des territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française, du Cameroun 
et du Togo: M. Lawrence (Antoine), pré- 
senté par la coopérative des travailleurs 
de l’agriculture d'Afrique occidentale fran- 
caise; M. Mahoukou (Prosper), présenté par 
les organisalions syndicales et coopérati- 
ves du Moyen-Congo; M. Monthé (Paul), 
pres par la coopérative agricole de 
"élevage pour le Togo et le Cameroun, 


M. Giard. Elle n'existe pas! 


M. le rapporteur. Une erreur du compte 
rendu paru au Journal officiel du 6 mars 
1948 a, en effet, attribué au président de 
la commission du règlement des propos 
qui n’ont pas été prononcés à l'instant où 
ledit Journal officiel les situe, et par 
contre <e journal n'a pas relaté le texte 
du décret du 24 février 1947. 


De fait, le président de la commission 
du règlement a d'abord énuméré les orga- 
nismes qui 6nt régulièrement proposé les 
candidats retenus par la commission. Puis 
il a lu le texte exact du décret énoncé dans 
le fascicule des textes concernant l'As- 
semblée de l’Union française et qui à été 
remis à chacun d’entre nous. Ce texte du 
décret du 24 février 1947, je vous le rap- 
pelle, est ainsi concu: 


« Article 9. — Les délégués prévus à 
l'article 5, alinéa 4, de la loi compren- 
nent: onze représentants de l’économie des 
territoires d'outre-mer, dont cinq dési- 
gnés par l’Assemblée de l’Union française 
sur la liste des vandidats présentés par 
les associations coopératives, les syndi- 
cats agricoles de planteurs ct d’éleveurs, 
les sociétés de prévoyance ou, à défaut, 
par des organismes de même nature, à 
raison de: 

« Trois représentants pour le groupe des 
terriloires de l'Afrique occidentale fran- 
cuise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun et du Togo; 

« Un représentant pour le groupe des 
territoires de l'océan Indien (Madagascar, 
Etablissements francais de l'Inde, Côte 
francaise des Somalis, Comores) ; 

« Un représentant pour le groupe des 
territoires de l'océan Pacifique (Nouvelle- 
Ca'édonie, Etablissements français de 
l'Océanie). » 

Ainsi, tout a été régulier dans la dési- 
gnation et la proclamation des intéressés. 
Mais la lecture du Journal oJficiel pouvani 
susciter une confusion, votre commission 
du règlement a unanimement décidé, en 
vue d'éviter toutes difficultés, de vous 
convier à confirmer, en tant que de be- 
soin, au cours de la présente séance, la 
désignation des cinq candidats déjà pré- 
sentés, retenus et proclamés, et ce dans 
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les termes des dispositions de l’article 28 
de notre règlement, déjà retenues comme 
applicables. 

. C'est pourquoi la commission propose à 
y Assemblée d'accepter de voter la propc- 
sition dont tout à l'heure vous avez en- 
tendu la lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M, Giard. 


M. Giard. Je demande que nous ne 
soyons pas appelés à nous prononcer de 
nouveau, car je prétends que le syndicat 
‘de la coopérative de lélevage, pour le 
Togo et le, Cameroun, n'existe pas. 

s’il y a un dossier pour le candidat en 
question, je voudrais bien le voir, afin de 
vérifier si, effectivement, cette coopérative 
existe ou non. 


M. le président. La parole est à M. Soppo 
Priso. 


M. Soppo Priso. Je ne pense pas que 
M. le rapporteur veuille dire qu’il existe 
une coopérative agricole pour le Togo et le 
Cameroun, Il veut dire que M. Paul Monthé, 
représentant de la coopérative agricole de 
l'élevage du Cameroun, a été désigné pour 
le Togo et le Cameroun. Quant à fa coopé- 
rative agricole de l'élevage, elle existe 
réellement, elle a été enregistrée légale- 
ment au Cameroun. 

Si vous en doutez, on peut demander au 
gouvernement du Cameroun, qui à trans- 
mis Ja demande de M. Paul Monthé d’une 
façon tout à fait régulière, si cette coopé- 
rative existe ou non. 


M. Giard. Je conteste les dires de M. le 
rapporteur à savoir que M. Paul Monthé 


représenterait la coopérative agricole de 


l'élevage pour le Togo et le Cameroun. 


M, Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 
# 


M, le président. La parole est à M. Bar- 


( 


M. Raymond Barbé. L'article 28 de notre 
règlement applicable en la matière indique 
que la ratification de la nomination d’un 
candidat est de droit quand elle n’a pas 
rencontré l’opposition d’au moins vingt 
membres de l’Assemblée. Par conséquent, 
M. Giard, s’il désire s’opposer à ces nomi- 
nations, doit recueillir 19 signatures sup- 
plémentaires pour pouvoir faire échec au 
vote que nous allons émettre. 


M. le président. La parole est à M. Co- 
quart, 


M. Coquart. Je ne crois pas nécessaire 
pour M. Giard de recourir à la procédure 
que vient de rappeler M. Barbé, car je 
peux, en faisant simplement appel à ma 
mémoire, lui donner tous apaisements. 


J'ai eu entre les mains, en tant que 
membre de la sous-commission désignée 
par la commission du règlement pour étu- 
dier cette question, le dossier du Togo- 
Cameroun, et je peux assurer notre collè- 
gue que la cândidature de M. Monthé a été 
présentée par une coopérative agricole et 
d'élevage, celle de Bana (Bafang), si ma 
mémoire est fidèle, Cette coopérative s’est 
réunie en assemblée générale sous la pré- 
Sidence de son président régulier, et pro- 
cès-verbal a été établi de ses délibérations. 
Une quarantaine de membres étaient pré- 
sents en séance, et leurs noms figurent au 
procès-verbal. Ce dernier a été certifié 
exact par de haut-commissaire et transmis 





ré les voies les plus régulières. 1 s’agit 
ee d’une coopérative en situation nor- 
male. 


Eu égard aux dispositions du décret 
qu’on vous a indiqué tout à l'heure, cette 
CR a présenté la candidature de 
M. Monthé dans des conditions absolument 
correctes et irréprochables. 


Je répète que les noms des membres de 
cette coopérative étaient tous portés dans 
le document qui nous a été soumis; le 
dossier était absolument régulier, et la 
candidature de M. Monthé ne pouvait être 
contestée à aucun égard. 


Je crois done, si c’est le seul point qui 
inquiétait M. Giard, que notre collègue 
eut être rassuré. S’il conservait d’ailleurs 
e moindre doute, il pourrait demander au 
secrétariat général de l’Assemblée commu- 
nication du dossier: il y verra les mêmes 
pièces que les membres de la sous-com- 
mission ont eues sous les yeux. (Très bien! 
très bien!) 


M. le président. Dans mon désir de lais- 
ser la parole aux orateurs, je n'ai pas 
voulu appliquer trop rigoureusement le 
règlement, mais cette discussion est pré- 
maturée. 

Sur quoi, en effet, messieurs, êtes-vous 
consultés ? Sur l'urgence et sur l'affichage 
des noms. 

La liste des noms va donc être affichée. 


Si une opposition revêtue de vingt si- 
gnatures se manifeste, alors un débat sur 
le fond pourra s'engager. Mais actuelle- 
ment, ainsi que l’a dit M. Barbé, le débat 
ne peut s'ouvrir, 


Je relis donc les noms qui vont ètre 
affichés : 


Liste des candidats au conseil économique. 


a) Pour le groupe des territoires de 
l'Océan Indien (Madagascar, établissements 
français de l'Inde, Côte française des So- 
malis, Comores) : M. Guinaudeau (Henri), 
présenté notamment par la chambre de 
commerce de Tananarive et Tamatave. 

b) Pour le groupe des territoires de 
l’océan Pacifique (Nouvelle-Calédonie, éta- 
blissements français de l'Océanie) : M. Mage 
(Raymond), présenté par la coopérative 
agricole et par le syndicat agricole de la 
Nouvelle-Calédonie. 

c) El pour le groupe des territoires de 
l'Afrique acc'd-nt1e frinçaise, de l’Afri- 
: sg équatoriale française, du Cameroun et 

u Togo: 

M. Lawrence (Antoine), présenté par la 
coopérative des travailleurs de l’agricui- 
ture d’Afrique occidenta!e française. 

M. Mahoukou (Prosper), présenté par les 
organisations syndicales et coopératives du 
Moyen-Congo. 

M. Monthé (Paul), présenté par la cooné- 
rative agricole et d'élevage de Bana (Ba- 
fang). 


— 11 — 


FUSION DES ENSEIGNEMENTS PRIMAIRES 
A ET B D’'ALGERIE 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M. Lé- 
chani et des membres du groupe socialiste 
S. F. LO., tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser la fusion des deux ensei- 
gnements primaires (A et B) d'Algérie et 
à organiser dans ce pays un enseignement 
unique. 





Je croyais savoir que l’on demanderait 
le retrait de pe a «ve Mais le ra 
porteur, M. Cianfarani, est absent. Un 
membre de la commission ne peut-il le 
remplacer ? 


M. Estèbe. En l'absence du rapporteur, 
je me permets de demander à l’Assemblée 
si elle voit une difliculté à ce que Ja 
question vienne après le retour de M. Cian- 
farani, . 


M.. le président. Qu'en pense M. Lé- 
chani ? 


M, Léchani, Je pense que celte proposi- 
tion pourrait venir immédiatement, puis- 
qu’eile a réuni l'unanimité de la eommis- 
sion, La seule question qui se pose est 
celle de la présentation du rapport. Un 
de nos collègues pourrait se substituer au 
rapporteur absent. 


M. le président. Dans ces conditions, 
et par courtoisie pour le rapporteur, nous 
pourrions renvoyer ce débat à la prochaine 
séance. 


M. Alduy. Le rapporteur, en tout cas, 
a manqué également de courtoisie, car il 
devrait être ici pour présenter son rap- 
port. 


M, Léchani. Le rapporteur était d'accord 
pour que l'affaire vint en dehors de sa 
présence. Avant de partir, il me l'avait 
signalé, 


M. le président. Alors, renvoyons le dé- 
bat à demain, étant entendu que, demain, 
un rapporteur se substituera à M. C'an- 
farani, 


M. Jean Curahet. Un rapporteur dés'gnd 
par la commission. 


M. Laurin, Je crois, monsieur le prési 
dent, qu’on pourrait envisager de tenir 
une réunion de la commission des affaires 
cuiturelies demain à quinze heures moins 
un quart, pour nommer un nouveau Tàp- 
porteur qui pourrait remplacer M. Cianfa- 
rani, afin que notre collègue M. Léchani 
ait satisfaction et que la proposition puisso 
être discutée demain. 


M. le président, N'oubliez pas que la 
conférence des présidents a lieu à quatorze 
heures. 


M. Léchani, Je n'insiste pas. Celte af- 
faire ne sera pas tranchée en Algérie avant 
de lonës mois. Quelques jours de plus n’y 
feront rien ! 

M. le président, Il n’y à pas d'apnosition 
au renvoi de la proposition à la conférence 
des présidents de demain 7. 

l en e6t ainsi ordonné, 


— 18 — 
APPLICATION DU REGLENENT 
Rejet d'une proposition, 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de réso- 
lation de M. Mignot et des membres du 





groupe communiste et apparen t du 
rassemblement démocratique africain, ten« 
dant à inviter les commissions de l'Assem- 
blée de l'Union française \ pren lre touteg 
dispositions nécessaires pour assurer l’ap- 


2 ape pe loyale du règlement que l'Assem- 


1! ’ à à : . 
née s’est unanimement donné, 
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Dans la discussion généraie, la parole est 
à M. le rapporteur de la commission du 
seglement et de la comptabilité, 


M. Alphonse juge, rapporteur. Mes chers 
collègues, j'ai été chargé par ka commis- 
sion du règlement et de la comptabilité 
de vous présenter un rapport sur la pro- 
position de M. Mignot, invitant les com- 
mnissions de l'Assemrée de l'Union fran- 
à prendre toutes dispositions néces- 
suires pour assurer l'application loyale du 

glement que l’Assemblée s'est unanime- 
ment donné. 


€ 11e 


Vous vous souvenez sans doute que cette 
proposition de réso:ution avait fait l’objet 
d'un débat à la date du 5 février, débat 
au cours duquel l’auteur de la proposition 
et un certain nombre de ses collègues, 
et plus généralement, d’ailleurs, les mem- 
bres de cette Assemblée, ont pu faire 
connaître Leur point de vue. Mais il s’est 
trouvé qu'en fin de séance on a estimé 
qu'il ne convenait pas de passer à un 
vote, et il a été décidé de renvoyer à la 
commission du règement et de la compta- 
bilité la proposition de M. Mignot. 


Votre commission du règlement et de 
la comptabilité s'est réunie le 27 février. 
Elle m'a chargé de présenter un rapport 


et de vous faire connaître le point de 
vue de la majorité de ses membres. 
Au cours de cette réunion, fl lui est 


pparu, en premier :ieu, que le problème 
posé devant elle ne devait d'aucune façon 
ètre examiné en fonction des tendances 
particulières de tel ou tel groupe, mais 
avec le souci de sauvegarder les droits 
essentiels des membres de l’Assemblée. 
Aussi, votre commission ne peut-elle ac- 
epter que soit mis en cause — et en l’oc- 
currence, outre qu'el:e estime ne pas en 
avoir le droit, elle n’y trouverait aucun 
Inotif — la légitimité des décisiuns prises 
par une importante majorité de nos col- 
lègues dont la rectitude dans le comporte- 
inent et les intentions demeure à ses yeux 
au-dessus de toute suspicion. 


D'autre part, et sans que pour autant 
elle s'y refuse de facon absolue, votre com- 
mnission a estimé qu'i: était tout à fait inu- 
tile d'engager un nouveau débat, compte 
tenu de ce que les auteurs ou défenseurs 
de la proposition avaient pu si abondam- 
ment faire entendre leurs critiques et leurs 
do'éances qu'il apparaissait pour le moins 
inutile de procéder à la reconduction d’une 
discussion peu susceptible d'apportæ en 
la matière éléments d'appréciation 
l'OUVEAUX, 


des 


Enfin, votre commission a considéré, que 
l'Assemh'ée se trouve saisie de nombreux 
et importants projets qui requièrent de sa 
part une très active sollicitude. Elle est dé- 
sireuse de favoriser, dans le respect du 
règlement, le caractère sérieux de ses tra- 
vaux par quoi s'affirmera princina'ement 
l'autorité de ses efforts et sa discipiine 
ne peuvent manquer de contribuer à lui 
acquérir. 


C'est dans ces conditions et cet esprit 
que votre commission du règlement et de 
la comptabiilé s'est refusée à prendre en 
considération la proposition de résolution 
de M. Mignot et qu’elle vous demande 
purement et simplement de passer à l'or- 
dre du jour, (Applaudissements au cen- 
ire.) 


M. le président, La parole est à M, Cu- 
s Ja discussion générale. 


rabet dar 





M. Jean Curabet, Mesdames, messieurs, 
je n'ouvrirai pas à nouveau le débat. Je 
serai très brel, mais, tout de mème, il y 
a quelques exp.ications à donner, et peut- 
être aussi quelques mémores à rafrai- 
chir, Je vais m'y employer en peu de 
minutes. Je pense d'ailleurs que mes pa- 
roles ne provoqueront pas sur ces bancs 
des remous, qu on n’y verra pas de quoi 


provoquer des indignalions, fausses ou 
vraies, ce qui démontrerait parfois que 


certaines consciences sont encwe un peu 
chiffonnées et touchées par les mots. 


Après ce préambule, je crois cependant 
pouvoir souligner que prétendre, ainsi que 
le dit le rapport de M. Juge, que ;’appiica- 
tion du règiement s'est toujours norima.e- 
ment faite, c'est avoir oublié — et je sais 
que vous n'avez pas la mémoire courte à 
ce point — quelques petits incidents rela- 
tifs à la désignation des présidents de 
commission; ces tractations qui se sont 
ee rue Saint-Florentin et ici, et qui, 

uit jours durant, très exactement, .ont 
accaparé des membres de cette Assem- 
blée, alors qu'ils auraient certainement 
eu mieux à faire. Mais tout cela, c'est du 
passé. 


Je ne rappellerai également que pour 
mémoire :a question des validations. Deux 
au moins de ces validations ont bien été 
faites — et ceci a été veconnu ici et pas 
seulement sur mon banc — un peu en 
marge du règlement. Mais tout cela, encoré 
une fois, c'est du passé, Je n’y reviens que 
pour vous dire que, si nous avons été vic- 
limes dans cette affaire, il ne faudrait pas 
croire que nous avons été dupes. Nous ne 
l'avons pas été. 


En tout cas, reprenant le rapport de 
M. Juge sur un point, et sur un point seu- 
lement, mais qui me parait essentiel — et 


j'en terminerai là-dessus — je veux noter. 


dans le dernier alinéa ceci: 


« Considérant enfin que l’Assemblée, dé- 
sireuse d? favoriser dans ‘e respect du 
règlement le caractère sérieux de ses tra- 
vaux... », Eh bien, si c’est un vœu pour 
le futur, monsieur Juge, nous sommes 
absolument d'accord avec vous. Nous pre- 
nons acte qu'à l'aven:r le règlement sera 
respecté. Et je vous dirai simplement, 
inversant un peu une formule que vous 
devez connaître et que j'ai apprise au 
temps de ma jeunesse: « Qu'il en soit 
ainsi à l'avenir! ». (Anplaudissements à 
l'extrême aauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroïe?… 


La discussion générale est close. 


Je rappelle le texte du règlement : « Lors- 
que la commission conclut au rejet du pro- 
jet, de la proposition ou de la proposition 
de wéso!ution, le président, immédiatement 
après ‘a c'ôture de la discussion générale, 
riet aux voix le rejet, » 


Je +.ets donc aux voix le rejet de Ja 
proposition de résolution. 


(La proposition de résolulisg est re- 
je. e.) 


M. Jean Curabet. Notons simplement, 
monsieur le président, que le groupe com- 
muniste s’est abstenu et a néanmoins pris 
acte. -3 


M. Coquart. Acte de quoi ? 





M. Jean Curabet. Acte du silence du ra 
porteur après la déclaration que jai faite 
à la fin de mon intervention: à l'avenir, 
le règlement sera respecté. (Mouvements 
divers.) 


M. le rapporteur. Le silence du rappor- 
teur a été une marque de courtoisie à votre 
égard; il n’a pas voulu rouvrir le débat, 
c'est tout 4 


CONGE 


M. le président. M. Laurin demande un 
congé à partir du 25 mars. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 


— 20 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M, Alduy et 
des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir la revision 
des accords Blum-Byrnes et à encourager 
la production du film français dans la mé- 
tropole et l'ensemble de l'Union française. 


La propossion sera imprimée sous Île 
n° 161, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles. 


— 1 — 


FIXATION DE L'ORDRE DE JOUR 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée qu'elle avait précédemment décidé de 
tenir séance demain jeudi 18 mars, à 
org heures, avec l’ordre du jour sui- 
vant: 


1° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Dadet, Barbé, d’Arboussier, 
Boubou Hama, Léon, Coulibaly et des mem- 
bres du rassemblement démocratique afri- 
cain, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à abroger le décret n° 47-2211 du 
19 novembre 1947 rendant applicables aux 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que Madagas- 
car, les dispositions du décret du 23 oc- 
tobre 1995, portant réglementation des me- 
sures relatives à l'ordre public; 


2° Discussion de la proposition de MM. 
Lombardo, d'Arboussier et des membres 
du groupe communiste et apparentés, du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessaisir 
la juridiction de Madagascar au profit 
d’une juridiction métropolitaine, afin que 
toutes les garanties de la justice soient 
assurées dans l'affaire des événements du 
30 mars 1947. 


ll n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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N'a pas pris part au vote : 
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de l’Union française, q 
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Imprimerle des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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